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Chap. 37-41, 

MM. Claudius-Petit, le président de la commission de la recons- 
Aruclion, le rapporteur, René Schmitt, Le Coutaller, Garet, le 
rapporteur pour avis, Haïlbout, Rousselot, Chupin, Couimaud, le 
ministre du logement. 

Adoption du chapitre. 

Chap. 97-42 à 44-21. — Adoption. 

Chap. 46-01. 


MM. Frédérie-Dupont, le ministre du logement, Bouxem, le pré- 
sident de la commission de la reconstruction, Ilalbout, 


Le chapitre est réservé. 
Renvoi de Ja suite du débat. ! 


20. — Ordre du jour (p. 120). 


PRESIDENCE DE M. ANDRE MERCIER, 
vice-président. 


La séance est ouverte à quinze heures. 


PROCES-VERBAL 
M. le président. Le procès-verbal de la séance du vendredi 
21 janvier a été affiché et distribué, - 


Il n'y a pas d'observation ?.. 
Le procès-verbal est adopté, 


M. le président, MM. Edouard Herriot, Ihuel, s’exeusent de 
ne pouvoir assister à la présente séance et demandent des 
congrvs. 

Le bureau est d'avis d'accorder ces congés. 

Conformément à l'article 42 du règlement, je soumets eet 
avis à l'Assemblée. 

Il n'y a pas d'opposition ?… 

Les congés sont accordés. 


JONCTION D'INTERPELLATIONS 


M. le président. J'ai reçu les demandes d'intempellation sui- 
vautes : 

De M. André Godin, sur Ja politique du Gouvernement en 
Atrique du Nord; 

De M. Bendjelloul, sur la politique du Gouvernement: #° à 
l'égard des pays musulmans étrangers; 2° en Afrique du Nord 
(Algérie, Tunisie et Maroc); 3° sur les mesures que le Gouver- 
nement compte prendre: a) pour mettre tin à la répression en 
Alwérie et organiser différemment le retour au calme; b) pour 
faire cesser les provocations, les tracasseries, les méthodes 
d'inquisition, les perquisitions arbitraires et les violences poli- 
cières commises en Algérie sur les populations innocentes et 
pour déterminer les responsabilités si haut placées soient-ellss ; 
c) pour faire cesser en Algérie le désarmement unilatéral des 
musulmans et le réarmement intensif des civils non musul- 
mans; d) per réaliser rapidement et intégralement l'exten- 
sion à l'Algérie des régimes politique, administratif, écono- 
Inique, social et culturel des départements métropolitains; 

De M. Raymond Guyot: 1* sur l'ensemble de la politique 
du Gouvernement en Afrique du Nord; 2° sur les mesures 
2. conviendrait de prendre pour mettre un terme au régime 
de terreur qu'il y a instauré et pour accorder salisfaction aux 
+ vint égitimes des peuples d'Algérie, de Tunisie et du 

aroc ; 

De M. de Monsabert, sur la politique du Gouvernement en 
Afrique du Nord; 

De M. Ballanger, sur les conséquences de Ja politique du 
Gouvernement en Afrique du Nord; 

De M. Fayet, sur: 1° la politique du Gouvernement en Algérie ; 
2° la nécessité impérieuse de mettre fin au n de répres- 
sion qu'il y a instauré; 3° les mesures immédiates à prendre 
pour satisfaire les légitimes aspirations du peuple d'Algérie 
et résoudre le problème algérien; 


De Mme , sur la politique du Gouvernement pe 
Algérie, en particulier sur la poursuite des opérations mili. 
taires dans l'Aurès et la répression arbitraire contre le mou- 
vement national algérien. 

Conformément à 91 du règlement, les amieurs de 
ces interpellations en demandent la jometion à æelles de 
MM. Aumeran, Bardoux, Dronne, Crouzier, Quilick, de Saivre et 
de Villeneuve. 

Le Gouvernement ne fait pas obstacle à la jonction ? 

La jonction est ordonnée, 


M. le président, Dans ses séances des 13 août et 10 décembre 
1954, l'Assemblée a été saisie des deux demandes d'interpel- 
lation de M. de Monsabert : 

Suf les conditions dans lesquelles le Gouvernement compte 
assurer dans le cadre de la C. E. D. ou de toute autre formule 
de continuité : 1° l'indispensable unanimité de l'adhésion natio- 
nale ; 2° l'unité et l'intégrité de l’armée française; 3° l'unité 
et l'intégrité de l'Union française et spécialement du bloc 
{ranco-africain ; 

Sür la politique du Gouvernement en Afrique du Nord. 

L'auteur de ces demandes d'interpellation m'a fait 
qu'il les retirait. 

Acte est donné de ces retraits. 


\ 
DEPOT, AVEC DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE, 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président, J'ai reçu de M. Kaufflmann, avec demande 
de discussion d'urgence, une proposition de résolution tendant 
à inviter le Gouvernement à venir en side aux victimes des 
inondations et de la tempête dans le département du Bas-Rhin. 

La proposition sera imprimée sous le n° 9965, distribuée et, 
s'il nya | — d'opposition, renvoyée à Ja commission des 
finances. (Assentiment.) 

IL va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence. 


DEMANDE DE DISCUSSION D'URGENCE 
D'UNE PROPOSITION DE RESOLUTION 


M. le président. J'ai recu de M. Raymond Guyot une demande 
de discussion d'urgence pour sa proposition de résolution 
n° 92936 tendant à inviter le Gouvernement à faire bénéficier 
les soldats du contingent accomplissant leur service dans l'ar- 
mée de l'air des mêmes réductions du temps de service dont 
bénéficient les soldats accomplissant leur service dans l’armée 
de terre, qui a été renvoyée à la commission de la défense 
nationale. 

Il va être procédé à l'affichage et à Ja notification de la 
demande de discussion d'urgence, 


M. le président. L'ordre du jour appelle la nomination, par 
suite de vacances, de membres de commissions, 

Les listes des candidats ont été, conformément À l'article 16 
du règlement, insérées à la suite du compté rendu in eztenso 
de la séance du 21 janvier 1955. ’ 

La présidence n'a reçu aucune opposition, 

En conséquence, je déclare ces candidatures validées. 

Je proclame done membres : 
la commission de l'éducation nationale : M. Jean-Miche! 

andin ; 

2° De la commission des moyens de communication et du 
tourisme : M. de Gracia; 

3° De la commission des territoires d'outre-mer: M. Barrol. 
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APPLICATION EN ALGERIE DE DISPOSITIONS 
EN FAVEUR DES SINISTRES PAR FAITS DE GUERRE 


Adoption sans débat d’une proposition de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle le vote sans débat, 
tonformément à l’article 36 du règlement, des propositions de 
loi: 1° de M. Rabier et plusieurs de ses collègues (n° 2653) 
portant application à l'Algérie de la loi n° 47-1631 du 30 août 
1917 instituant une allocation d'attente en faveur des sinistrés 

ar faits de guerre ; 2° de M. Blachette et plusieurs de ses 
collègues (n° 2761) tendant à rendre applicable à l'Algérie l’ar- 
ticle 6 de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1916 sur les dommages 
de guerre, complété par la loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et 
modrñè par la loi n° 50-1034 du 22 août 1950 (n°* 4064-6489- 
9419). 

Je consulte l’Assemblée sur le passage aux articles. 

(L'Assemblée, consullée, décide de passer aux articles.) 


M. le président. « Art, 1*, — La Joi n° 47-1631 du 30 août 
1917 instituant une allocation d'attente en faveur des sinistrés 
par faits de guerre, modifiée par les lois n°* 48-809 du 13 mai 
1918 et 50-338 du 18 mars 1950 est déclarée applicable à l’Al- 
gérie, sous réserve des dispositions des articles 1% bis et 1° {er 
ci-après. » 

Je mets aux voix l’article 1®, 

(L'article 1%, mis aux voix, est adopté.) 


« Art. 1 bis, — Le coefficient trois est substitué au coefficient . 


trente institué par l'article 7 (2°) de la loi n° 57-1631 du 30 août 
1917 en ce qui concerne le revenu cadastral des propriétés non 
bities. » — (Adopté.) 

« Art. — Les majorations de l'allocation d'attente 
visées au même article 7 ne peuvent, en aucun cas, excéder 
180 p. 100 du montant de ladite allocation. » — (Adopté.) 

« Art. 2, — La loi n° 49-538 du 20 avril 1949 et la loi 
n° 50-1034 du 22 août 1950 complétant et modifiant l’article 6 
de la loi n° 46-2389 du 28 octobre 1946 sur les dommages de 
guerre sont applicables à l'Algérie. » — (Adopté.) 

« Art, 3, — Les dépenses résultant de l'application de la 
présente loi seront constatées à un compte spécial du Trésor 
algérien qui sera apuré annuellement dans les proportions défi- 
nies à l'article 50 de la loi n° 47-580 du 30 mars 1947, portant 
fixation du budget de reconstruction et d'équipement pour 
l'exercice 1947. » — (Adopté.) 

M. le président. Avant de mettre aux voix l’ensemble, je dois 
faire connaître à l’Assemblée — la commission propose de 
rédiger comme suit le titre de proposition de loi: 

« Proposition de loi portant application à l'Algérie de la loi 


n° 47-1631 du 20 août 1947 instituant une allocation d'attente : 


en faveur des sinistrés par faits de guerre et des lois n° 49-538 
du 20 avril 1949 et n° 50-1034 du 22 août 1950 complétant et 


modifiant l’article 6 de la loi du 28 octobre 1946 sur les dom- : 


mages de guerre, » 

Il n'y a pas d'opposition ?.. 

Le titre demeure ainsi rédigé. 

Je me's aux voix l’ensemble de la proposition de lol. 

(L'ensemble de la proposilion de loi, mis aux voir, est 
adopté.) 

M. le président. L'Assemblée nationale prend acte qu’en appli- 
cation de l’artile 20, alinéa 2, de la Constitution, le Conseil de 
la République dispose pour l'examen de la À ge on de loi, 
en première ;ecture, d’un délai maximum de deux mois à comp- 
ter du dépôt de la proposition de loi sur son bureau. 


— 9 — 
DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle la suite de la dis- 
Cu:sion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits aflectés aux 
‘penses du ministère du logement et de la reconstruction pour 
l'exercice 1955. (N° 9303, 9640, 9709, 9712, 9732.) 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 
des finances, commission de la reconstruction, 

inutes ; 


Groupe socialiste, 78 minutes : 


Groupe communiste, 27 minutes; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 61 minutes; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 69 minutes; 

Groupe des républicains sociaux, 35 minutes ; 

Groupe des républicains indépendants, 23 minutes ; 

Groupe indépendant d'action républicaine et sociale, 
19 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 24 minutes; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de la résistance 
et des indépendants de gauche, 21 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 9 minutes; 

Groupe des indépendants d'outre-mer, 14 minutes; 

Groupe des républicains progressistes, 4 minutes; 

isolés, 13 minutes; 

Le Gouvernement a épuisé son temps de parole. 


Je rappelle à l’Assemblée que si celte discussion n’est pas 
_terminée ce soir, la suite en sera renvoyée à la séance de ven- 


dredi, à minuit. 
[Article (suite).] 
ETAT A (Suile.) 


M. le président. Dans sa séance du 21 janvier, l'Assemblée 
a continué l'examen de l'état À et s’est arrêtée au chapitre 
« Chap. 34-95. — Remboursement des dépenses exposées par 
les services des ponts et chaussées au titre de leur participation 
aux travaux de voirie et réseaux divers, 24 millions de francs. » 

La parole est à M. Thiriet. 

M. Jules Thiriet. Monsieur le ministre, il y aurait intérêt à 
coordonner les services du ministère du logement et de la 
reconstruction et ceux des ponts et chaussées et du génie rural. 

Dans une agglomération sinistrée à plus de 65 p. 100, vos 
services prennent en charge certaines dépenses de viabilité, 
notamment pour les canalisations d'eau. Or, bien souvent, au 
moment de cette prise en charge, les services des ponts et 
chaussées ont déjà effectué des travaux de voirie, de sorte que 
le mañque de coordination conduit à démolir certains travaux 
d’art déjà effectués pour faire passer des canalisations ou cons- 
truire des égouts. 

Je considère que la France n'est pas assez riche pour se per- 
mettre des dépenses aussi inutiles. Une coordination entre tous 
les services intéressés s'impose. 


M. le président, La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. Maurice Lemaire, ministre du logement et de la reconstruc- 
tion. Je note avec intérêt les observations de M. Th#riet. 

En ce qui concerne les services des ponts et chaussées, Ja 
coordination devrait être relativement faci:e, puisque nous utili- 
sons ces services pour nos propres travaux de viabilité à l'inté- 
rieur des périmètres de reconstruction. 

Les services des ponts et chaussées prenent régulièrement en 
charge — c'est leur vocation — les travaux de voirie, de via- 
bilité et de réseau, souvent pour le compte des villes égale- 
ment, En ce qui concerne le génie rural, la coordination se fait 
sur un autre plan et dans d’autres domaines, 

Je reconnais que, dans ce domaine comme dans bien d'autres, 
la coordination est encore insuffisante, Tous nos efforts tendront 
à remédier aux inconvénients qui subsistent encore. 


M. Jules Thiriet. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
vos explications. 
M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 
Je mets aux voix le chapitre 34-95 au chiffre de 24 millions 
* de francs. 
(Le chapitre 34-95, mis aux voir, est adopté.) 


\ M. le président. Je donne lecture du chapitre 37-01: 


7 partie, — Dépenses diverses. 


.. « Chap. 37-01. — Centre de perfectionnement, 19 millions 
de francs. » 
M. Siefridt a déposé un amendement n° 21 tendant À réduire 
de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit de ce chapitre. 


La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. Monsieur le ministre, il n’est pas toujours 
facile de se retrouver dans les fascicules budgétaires Jens 
année à l'autre. Les transferts de chapitre à chapitre sont sans 
doute inspirés par le désir d'améliorer la présen- 


tation des comptes, mais cela ne va pas toujours sans inconvé. 


. nient. 
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C'est ainsi que l'année dernière, le centre de perfectionne- 
ment que nous trouvons au chapitre 34-01 était rattaché au 
chapitre 37-21. Ce chapitre comprenait deux articles: le centre 
de perfe-tionnemem dote de 24.879.000 franes et le contrôle des 
prix doté de 6 millions de franes, soit ensemble 30 millions 
franes. 

A la suite des doutes que je m'étais permis d'émettre devant 
la commission de la reconstruction 1o0rs de votre audition, men- 
sicur le ministre, sur l'utilité de ce centre de perfectionne- 
meal, vous nous aviez apporté une lettre rectificative réalisant 
7 millions d'économies, Nous avions tous cru que cette réduc- 
tion s'appliquerait au centre de perfectionnement dont la dota- 
tion, pensions-nous, devait passer de 24.879.000 francs à 
17.879.000 francs, Or dans le budget voté en 1954 nous avons 
constite que le centre était doté de 23.879.000 francs, ce qui 
représente une réduction d'un million de francs seulement, 
tandis que la dotation du contrôle des prix avait disparu. 

Comment Je contrôle des prix a-t-il fonctionné durant l'an- 
née 1954 ? Mystère! Mystère d'autant plus curieux qu'au cha- 
res 37-21 nous le retrouverons avec une dotation de 8 mil- 
ions présentée comme mesure nouvelle. 

Mais reslons-en au centre de perfectionnement. Partant du 
chiffie de 23.579.000 francs, vous opérez une économie de 
4.#39.00) francs et vous nous proposez le chiffre de 19 millions 
de france, Ce centre mérite-t-il que nous dépensions pareille 
somme ? 

IL a été créé en 1946. T1 a rendu, certes, des services puis- 
qu'il a formé environ 1.500 métreurs et vérificateurs, ainsi que 
quelques cadres supérieurs. Mais vous prévoyez, monsieur 4e 
luinistre, une diminution des tâches de la reconstruction dans 
les années qui viennent, Vous nous proposez d'importantes 
réductions d'emploi, à savoir 15 ingénieurs principaux, 45 ingé- 
nieurs, 205 reviseurs, 80 vérificateurs, 30 dessinateurs. 

Si vous nous disiez: nous devons licencier du personnel et 
nous faisons mes r un cerlain nombre de nos agents par notre 
école afin de les préparer à d'autres fonctions et de les reclasser 
dans les meilleures conditions, je me réjouirais. Ce n'est pas 
autrement que devraient agir les administrations publiques et 
les entreprises privées lorsque les événements les obligent à 
des réductions d'emploi. 

Mais tel n'est pas votre cas. Vous avez, diles-vous, ou 
vous aurez, trop d'agents puisque vous nous failes des propo- 
silions de licenciement. Et pourtant vous persévérez à en for- 
mer d'autres. Que leur donnerez-vons à faire ? Les nouveaux 
agents ainsi formés dans votre école sont-ils destinés à rem- 
placer les anciens, renvoyés ? 

Il me semble que l'utilité actuelle de ce centre qui, je le 
répèle, a rendu des services, doit être examinée sérieusement. 

Je ne vois d'ail'eurs vraiment pas d'intérêt, en principe, à 
ce que chaque administration ait son école de formation. 11 
existe partout assez de cours d'enseignement technique. Qu’on 
les utilise s’il y a lieu, cela me paraîtrait beaucoup plus ration- 
nel et certainement moins onéreux pour le budget de l'Etat, que 
nous avons tous ici à défendre. (Applaudissements au centre.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. André Gaubert, rapporteur pour avis de la commission de 
la reconstruction, des dommages de querre et du logement. La 
commission de la reconstruction avait entendu les explications 
de M. le ministre au sujet de ce chapitre. Elle s'était émue en 
constatant que 19 millions étaient demandés pour la formation 
de nouveaux agents, alors que d'importants licenciements 
étaient prévus à ce même budget. 

A la suite des assurances données par M. le ministre qu'il 
s'agissait de former notamment des dessinateurs qualifiés dont 
on manque actuellement, la commission à aecepté le crédit 
sans autre observation. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mes chers 
collègues, je confirme ce que j'ai dit devant la commission de 
la reconstruction. 

Ce centre n’est pas destiné à former de nouvelles catégories 
de personnel, mais à perfectionner le personnel pour lui per- 
mettre d'avoir accès aux concours et lui donner ainsi des pos- 
sibilités d'avancement. 

Nous ne pouvons pas, en période de reconversion, principa- 
lement à l'intérieur du ministère, refuser cette facilité supplé- 
mentaire au personnel. 

J'insiste à nouveau sur cet aspect de la question car, lors- 
que M. Siefridt parle de licenciements, je ne voudrais pas qu on 
confonde les deux problèmes. D'ailleurs, quand nous exami- 
nerons le chapitre relatif aux lHcenciements, je montrerai qu ils 
se réduisent à presque rien. 


Or il faut offrir à notre personnel des perspectives d’amélio. 
ration: certaines existent mais sont insuflisantes; nous devons 
accueillir au centre de perfectionnement, dans la région pari. 
sienne, des éléments venant de province; il faut également, 
en province, faciliter au personnel l'accès à d’autres fonction; 
par des cours de Sp qrneg et mème par des cours du 
soir. J'en ai parlé à nos directeurs des services départemen- 
taux. Il faut que cette reconversion, qui est nécessaire, soit 
mise à la portée du personnel, et je n'ai pas d'autre but. 

Un crédit de 19 millions pour cela n'est vraiment pas trop 
important s'agissant de cours s'adressent à un personnel de 
14.000 agents et qui assurent formation d'employés destinés 
à des er qui n'ont plus la même raison d’être que par 
e passé. 


M. le président. La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. M. le à carved pour avis de la commis- 
sion de la reconstruction et du logement a rappelé que M. le 
ininistre nous avait déclaré en commission qu'il ne S’agissait 
plus de former des vérificateurs, mais des dessinateurs. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Qui. 


M. Louis Siefridt. Or le présent budget prévoit encore tren!s 
suppressions d'emplois dans cette catégorie de personnel. L'ex- 

lication m'est done pas plus valable que pour les vérifica- 
eurs. - 

Je veux bien laisser à M. le ministre le soin d'étudier de 
facon plus approfendie -la qe J'ignore si tous les minis- 
tères possèdent des écoles de perfectionnement destinées à per- 
mettre à leurs agents d'accéder aux emplois supérieurs. La 
méthode ne me paraît pas excellente, et c'est pour souligner 
ce qu'a de particuher cette méthode ga le ministère du 
logement et de la reconstruction que j'ai déposé mon amende- 
ment tendant à réduire de mille francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 37-01. 

Je suis disposé à le retirer, mais je voudrais que M. le minis- 
tre procédât à une étude approfondie de la question, étude qui 
s'impose, afin que nous économisions ce crédit de 19 millions, 
qui ne semble pas indispensable, . 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Dès que 

e serai saisi des conclusions de la commission Pélissonnier, 
ont il a été question devant la commission de la reconstruc- 
tion, et que nous connaîtrons les perspectives qui s'ouvrent 
au personnel, nous pourrons donner une orientation définitive 
aux attributions de ces cours de perfectionnement, 

Je pense, monsieur Siefridt, que finalement nous ne sommes 
pas loin d’être d'accord. 


M. le président. L'amendement de M. Siefridt est retiré. 

Je mets aux voix le chapitre 37-01, au chiffre de 19 millions 
de francs. 

(Le chapitre 31-01, mis aux voix, est adopté.) 

M, le président, « Chap. 37-02, — Liquidation du service des 
constructions provisoires. — Règlement des eonventions, mar- 
chés, factures et litiges divers non soldés au 31 décembre 
1954, 400.000 francs. » 

La parole est à M. Gabriel Paul. 


M. Gabriel Paul. Monsieur le ministre, je voudrais à nouveau 
appeler votre attention sur la situation dans laquelle se trouvent 
les sinistrés logés dans les constructions provisoires, 

Voilà maintenant dix années qu'ils attendent Je logement 
en dur, le logement sain et confortable auquel aspirent tous les 
êtres humains. Ils sentent toujours peser sur eux les lourdes ei 
pénibles conséquences de la guerre, 

Ne sont-iis pas en droit d'exiger quelques égards ? Pour notre 
part, nous pensons qu'ils y ont droit, et cependant nous cons- 
latons qu'il n’en est rien. 

Depuis de longs mois ils protestent, monsieur le ministre, 
vous le savez, particulièrement contre l'arrêté du 21 juin 1952 
en vertu duquel chaque semestre leur loyer est augmenté de 
20 p. 100. 

En vertn de cet arrêté, le loyer des constructions provisoires 
sera en 1957 de 16.200 francs pour la baraque ordinaire de deux 

ièces et une cuisine, alors qu'il était de 1.800 francs avant 
l'arrêté fixant les augmentations. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Me per- 
meltez-vous de vous interrompre ? | 


Gabriel Paul, Volontiers. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, je souhaiterais que vous reportiez votre intervention 
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sur le chapitre relatif aux loyers et à l'entretien des construc- 
tions provisoires. 

Nous discutons actuellement de la liquidation des construc- 
tuns provisoires et des crédits de l’état A. Votre intervention 
se rapporte à une ligne de l’état D. Afin que nos débats se 
A normalement, je serais très heureux que votre inter- 
\ention ait lieu au moment opportun. 


M. Gabriel Paul. Je me suis reporté au rapport, monsieur le 
ministre, et à ce chapitre il est fait état des baraques provi- 


SOIT 


M. le minisire du logement et de la reconstruction. Je recon- 
nas qu'il en est fait état dans le rapport, mais votre inter- 
veution n'a cependant pas Sa place au chapitre 37-02. 


M. Pierre Courant, rapporteur spécial de la commission des 
fuunces. IL est question du règlement des litiges divers, 


M. Gabriel Paul. La commission des finances a opéré sur ce 
ce chapitre un abattement pour la même raison. Je ne vois 
donc pas pourquoi je ne pourrais pas également évoquer cette 
que-tion à l'occasion de l'examen de ce chapitre. 


M. Jean Guitton. Personnellement, j'ai déposé un amende- 
meal ayant le même objet et que j'ai cru pouvoir faire porter 
sur le chapitre 37-02. 


M. le président. Il est exact que la commission des finances 
a opéré à ce chapitre un abattement de crédit qui semble avoir 
le ème objet. | 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Si l’As- 
smblée le désire, nous allons examiner ce point à l’occasion 
da chapitre 37-02, mais alors, je demande qu’on ne le reprenne 
pas lorsque sera appelée la ligne correspondante de l'état D. 


M. Gabriel Paul. Au montant du lover il convient d'ajouter 
de mulüples frais très sensibles, ne seraient-ce que les frais 
d'eitretien qu'assument les locataires eux-mêmes pour obtenir 
des conditions minima d’habitabihté, les frais nécessités par 
un chauffage intensif pour avoir, notamment dans les périodes 
comme celle-ci, une température aussi clémente que possible, 
et catin d'autres frais découlant de la maladie, conséquence 
nine du mauvais état d'habitabilité de la majeure partie de 
ces biraquements. Faîtes le compte et vous verrez quel taux 
excessif atteindront les loyers. 


Sachant combien est choquante une telle majoration, vous 
avez pris alors un nouvel arrêté, celui du 20 mai 1953, qui 
précise: 

« Les majorations ne sont pas applicables aux constructions 
provisoires qui, en raison de leur état de vétusté, ne présen- 
teut pas les conditions d'habitabilité jugées satisfaisantes. » 


llélas, cet arrêté, plein de bonnes intentions, est resté lettre 
morte, I n'est pas appliqué, et la raison, bien souvent, nous 
l1 trouvons dans des propos que nous avons entendus à votre 
miaistère, où l’on estime que les conditions d’habitabilité sont 
satisfaisantes. 

Que les délégations départementales, avec les faibles moyens 
‘ont elles disposent, font ce qu'elles peuvent pour entretenir 
les baraques, nous l’admettons, mais malgré cela peut-on dire 
qu'une baraque présente des conditions d'habitabilité satislai- 
_ surtout quand la plupart ont bientôt dix ans d’exis- 
cuce 

Il est bien difficile de soutenir sérieusement une telle opi- 
nion, Pourquoi dit-on alors qu’il s'agit en fa circonstance 
de constructions provisoires ? 

D'ailleurs, des conseils municipaux peuvent donner, à ce 
sujet, une opinion en toute connaissance de çause. C'est ce 
qu'a fait, par exemple, le conseil municipal de Brest, qui esti- 
lait l’année dernière que toutes les baraques de la ville étaient 
er (lat de vétusté, 

Ainsi, Îl y a différend sur la question de savoir si une 
AT mue présente ou ne présente pas les conditions d'habi- 

ll semble que ce litige tardera à trouver une solution si ce 
dialogue de sourds persiste entre vous, monsieur le miuistre, 
el les sinistrés. 

Vous comprendrez cependant qu'il est temps de lui trouver 
Une solution. En attendant, les sinistrés logés dans les construc- 
Lions provisoires ont reporté de semestre en semestre le règle- 
tuent de leurs redevances. Aujourd'hui, ils sont effrayés du 
Montant des redevances que leur réclame l'administration des 
domaines, et fls espèrent qu'enfin vous étendrez très libéra- 
lement à tous le bénéfice de l'arrêté du 20 mai 1953, qui prati- 
Juement ramènerait leurs loyers à l'ancien prix. 

Nous voudrions savoir, monsieur le ministre, si enfin vous 
àll:z prendre cette décision tant attendue. Vous savez que ce 


serait une mesure per parce .qu'il n’est pas possible 
d'accrocher le loyer d’une baraque à celui des habitations à 
bon marché. 

Et puisque cette mesure serait équitable, il faudrait en même 
temps annuler les intérêts moratoires qui sont actuellement 
réclamés aux locataires pour retard dans le règlement de leurs 
redevances, mesure d'autant plus logique que tant d'argent 
leur est encore dû et que vous n'’accordez pas aux sinistrés le 
bénéfice d'intérêts moratoires pour les dommages de guerre 
que vous leur devez encore. 

Tenez-vous à l'esprit de l’arrêté du 20 mai 1953 et vous trou- 
verez la solution que les sinistrés attendent. D'autre part, pour 
éviler de nouveaux litiges et limiter le taux des redevances, 
M. Louis Guiguen a déposé un article additionnel, qui dit: 

« Le prix des loyers des bâtiments provisoires à usage 
d'habitation édifiés par l'Etat, fixés par l'arrêté du 21 juin 
1952, seront bloqués au taux payé au 1% janvier 1954. Toute 
augmentation ullérieure sera annulée. » 

Cette disposition vous permettrait, monsieur le ministre, de 
bloquer le montant des redevances au taux déjà élevé du 
janvier 1954. 

Nous voulons croire, monsieur le ministre, que vous accepte- 
rez les solutions que nous proposons. 


M. le président. La parole est à M. Darou. 


M. Marcel Darou. Monsieur le ministre, mon intervention 
aura le même objet que celles de mes collègues. 


Je me souviens qu'au cours de l'examen des budgets précé- 
dents, la commission des anciens combattants comme la com- 
mission de la reconstruction ont insisté pour que tout ce qui 
touche à la gestion des baraquements et des cilés provisoires 
incombe uniquement à votre ministère. 

Vous savez que, dans les années écoulées, quatre ministères 
étaient intéressés à la question: le ministère des anciens 
combatlauts, pour l'attribution des logements ; le ministère de 
la reconstruction, pour leur édification, leur entretien et leur 
réparation; le ministère des finances, par le canal de l'admi- 
nistration des domaines, pour la perceplion des loyers, et 
le ministère de l'intérieur qui supervisait le tout et interve- 
nait fréquemment dans l'attribution des logements provisoires. 

L'an dernier, nous croyions avoir remporté une victoire en 
donnant au seul ministère du logement et de la reconstruc- 
tion la mission de gérer et d'entretenir ces baraquements. 
Mais notre victoire n'a été que très précaire puisque — je 
crois ne pas me tromper — malgré la volonté du législateur 
c'est toujours le service des domaines, par conséquent le 
ministère des finances, qui est chargé de la perception des 
loyers. 

Certes, vos services, chez nous comme certainement par- 
tout ailleurs, manquent actuellement de personnel, de maté- 
riaux et de crédits pour entretenir et réparer ces maisons pro- 
visoires qui, dans mon département, ont dix, douze, qualorze 
années d'existence et qui souvent menacent ruine. 


M. Robert Nisse, Très bien! 


M. Marcel Darou. Qui habite ces logements ? Monsieur le 
ministre, vous le savez, ce sout ceux qu'on appelle des petites 
gens, des gens modestes. Chez nous, ce sont des tisseurs, des 
employés de chemin de fer, de pauvres sinistrés mobiliers qui 
n'ont pas pu regagner leur maison détruite, qui depuis dix ans 
vivent dans des conditions souvent fort précaires et qui ne 
répondent en rien aux besoins les plus élémentaires du loge- 
ment dans notre pays. 

Jusqu'à présent, les loyers de ces baraquements étaient rela- 
tivement faibles, il faut le reconnaître honnêtement et loyale- 
ment. Mais aujourd'hui, le problème change d'aspect, On veut 
augmenter les loyers, dans des conditions véritablement abu- 
sives, par des hausses semestrielles, en assimilant ces loge- 
ments provisoires aux habitations à bon marché d'avant guerre. 
La comparaison n'est pas possible. Elle n'est pas admissible. 
Et puis, monsieur le ministre, je tiens à vous faire toucher de 
très près un point particulier. 

li a été dit et écrit que l'augmentation du loyer ne serait 
décidée qu’à la suite d’une visite de la maison provisoire ou 
du baraquement, qu'après un-constat des lieux. On ne l'a pas 
fait, et on augmente systématiquement les loyers sans procé- 
der préalablement à cette visite, sans établir ce constat indis- 
pensable de l’état des lieux. 

Monsieur le ministre, les occupants des baraquements provi- 
soires des régions de Dunkerque et d'Hazebrouck — ils sont 
assez nombreux et la même situation peut se retrouver ailleurs 
— se sont réunis au mois d'août dermier. Ils constituent l'asso- 
ciation dite des « baraquins », et tous les parlementaires du 
secteur ont 61€ invités à cette assemblée générale. 
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J'ai cru pouvoir y faire une ponte car te sont les 
administrateurs locaux, monsieur le ministre, qui en définitive 
semblent porter la responsabilité de cet état de choses. J'ai 
demandé que soit opérée une visite de tous }es baraquements 
et de toutes les habitations provisoires par une commission 
tripartite composée de représentants de la municipalité, du 
ministère du logement et de la reconstruction et de lassocia- 
tion des sinistrés. 

Cette demande a été transmise à vos services, mais nous 
n'avons jamais reçu d'autre réponse qu'une réponse orale. On 
nous a dit: nous n'avons pas à nous occuper de celle question, 
qui n'est prévue par aucun texte, mais il serait peut-être bon 
que l'autorité locale, en l'occurrence l'administration munici- 
pale, aidée par les occupants des baraquements, opère cetle 
vérifleation et nous fasse parvenir le résultat de son travail, 
dont nous tiendrons le plus grand compte. 

A Hazebrouck, tout au moins, ce travail a été fait, et séricuse- 
ment fait. Tous les baraquements, toutes les maisons provisoires 
ont été visités minutieusement. Un état des lieux à été dressé. 

Nous avons alors constaté, monsieur le ministre, que parmi 
les maisons provisoires du type « Hazebrouck » — ainsi appe- 
lées parce he ont été édifiées d'abord à Hazebrouck, avant 
de l'être dans le reste du département — construites avec 
des matériaux de récupération, seules restaient encore en bon 
élat celles qui ont été entretenues par le locataire. En eflet, 
c'est souvent le Jocataire qui a réparé la ‘toiture, refait le 
carrelage, peint et tapissé, s’eflorçant de donner à cette baraque 
l'allure d'un logement. 

Alors, parce qu'un locataire aura fait un effort important, 
renouvelé d'ailleurs tous les ans ou tous les deux ans, vous 
le pénaliseriez aujourd'hui et lui demanderiez un loyer plus 
élevé, sous le prétexte que son logement est en bon état ? 

Il faudrait, en ce cas, en toute honnêteté, lui rembourser 
les frais d'entretien et de réparation qu'il a assumés avant de 
lui faire supporter une augmentation de loyer. 

Mais il y a pire, et voici où, vraiment, on dépasse les limites, 

Je sais que ce problème est évoqué ici tous les ans à l'occa- 
sion du budget de la reconstruction, mais aucune solution n'y 
a été apportée, 
_ Ces locataïres reçoivent aujourd'hui, non pas du ministère 
de la reconstruction, mais du ministère des finances, direction 
des domaines, des lettres les informant qu'ils sont redevables 
] loyer plus élevé et leur réclamant un rappel depuis 1953 
ou 1952, 

Je puis vous citer un cas: M. Mallet, demeurant dans un bara- 
quement, avenue Masson-Beau, à Hazebrouck, vient de recevoir 
un rappel de 18.984 francs à payer pour la location de son 
ee spas A d'autres on demande des rappels plus impor- 
anis. 

Il y a plus grave encore, monsieur le ministre. On menace 

fe saisir le salaire du chef de famille. Or, je vous l'ai dit, il 
s'agit de gens de condition modeste, dont le salaire est sou- 
vent insuffisant déjà pour leur assurer une vie décente. Leur 
demander de verser à X'administration des domaines 18.000, 
20.000, 25.000 francs de rappel équivaut presque à les assas- 
siuer. 
* Ces mesures, monsieur le ministre, sont donc injustifiables, 
sur le plan moral comme sur le plan matériel. D'ailleurs les 
décisions ayant effet rétroactif sont les plus mauvaises qui 
soient. 

Si vous voulez prendre une mesure, faites-le donc honnêète- 
ment, d'accord avec les administrations locales, avec vos ser: 
vices, et même avec les intéressés de bonne foi; évitez les 
rappels et appliquez la mesure à une date postérieure à votre 
décision. 

Je suis convaineu que les « baraquins » accepteront une 
telle mesure, à la condition qu'elle ne soit pas trop brutale, 
Ils l'accepteraient plus volontiers encore s'ils savaient par 
avance que les sommes versées ne tombaient plus dans la 
masse du Trésor public, mais vont grossir les crédits du 
ministère du logement destinés à l'entretien, aux réparations 
et, si possible, à l'amélioration des baraquements dont les 
conditions d'habitation sont si, mauvaises, vous le savez, 
souvent sans eau, toujours, dans nos régions, sans W. C. 
individuel. 

Monsieur le ministre, c'est là un problème important; c’est 
un problème humain. 

Les régions sinistrées, que vous connaissez bien, attendent 
de vous, dans ce domaine, une solution juste, équitable, 


La solution ne sera ni juste ni équitable si vous ne passez 


pas l'éponge sur tout ce qui a été fait jusqu'à ce jour, pour : 


repartir du bon pied et w 0 une solution satisfaisante, 
dans l'intérêt général et dans l'intérêt particulier de ces 


sinistrés qui ont tant souffert pendant la guerre et depuis la 
guerre. (Applaudissements à gauche et sur divers bancs. 


M. le président. La parole est à M. Triboulet. 


M. Raymond Triboulet. Monsieur le ministre, je m'associe 
aux observations présentées par mon collègue, concernant les 
loyers souvent excessifs demandés aux occupants des bara- 
quements provisoires. 

Je vous signalerai à ce sujet un cas particulièrement 
intéressant. 

Vous vous souvenez qu'en 1951, j'avais, comme rapporteur 
des propositions de nombreux collègues, réussi, avec l'aide. 
du ministère et de la commission, à obtenir du ministère des 
finances que l'on exempte de rédevance les propriétaires 
d'immeubles à condition qu'ils renoncent à l'allocation 
d'attente. 

Mais une autre catégorié me paraît aussi digne d'intérêt: 
celle des sinistrés agricoles qui habitent un baraquement. 

En effet, lorsqu'ils sont fermiers, ils ne. sont pas exemptés, 
par cette loi de 1951, de payer la redevance de ce baraquement, 
qui souvent est situé dans la cour même de leur ferme. 

r ils payent le < 2 de leur fermage comme si leur immeuble 
n'était pas sinistré. 

lis supportent donc, contrairement aux sinistrés urbains, 
deux loyers: le loyer du baraquement qu'ils occupent 
— loyer assez élevé, eu égard au moins à ce qui leur est 
donné, un baraquement qui tombe en décrépitude d'année en 
année — et, d'autre part, leur fermage, 2 représente non 
seulement le loyer de la terre, mais celui des bâtiments, 
comme si leur exploitation n'avait pas été sinistrée. 

Je vous demande de réfléchir à ce problème et de nous 
aider à obtenir du ministère des finances une exemption en 
faveur de ces sinistrés. (Applaudissements à droile et sur 
divers bancs à gauche et au centre.) 


M. le président. La parole est à M. Halbout. 


M. Emile Halbout. Je m'associe aux observations présentées 
par mes collègues. En ce qui concerne celles de M. Triboulet, 
je précise que la loi ne prévoit d'exemption que pour les pro- 
priétaires. Nous ne pouvons donc que former en quelque sorte 
un recours gracieux auprès des commissions dépendant du 
ministère des finances, puisque c’est l’administration des domai. 
nes qui recueille ces loyers. 

J'insiste vivement pour que ces cas partieuliers soient exami- 
nés et que, sur ce plan, il n’y ait pas d’injustice., 

Il n’est évidemment pas possible de tout prévoir dans un 
texte de loi, mais il est certain que si nous avions pensé 
à celte incidence, jamais nous n'aurions inséré telle quelle 
cette disposition dans Ja loi. 


M. le président. Nous arrivons aux amendements. 

M. Jean Guitton a déposé un amendement n° 36 tendant 
à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du chapi- 
tre 37-02. 

La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Monsieur le ministre, excusez-moi d’en- 
foncer également le clou dans les planches un peu disjointes, 
comme on vient de le démontrer, de ces baraquements. 

La correspondance échangée à ce sujet avec votre ministère 
ee déjà copieuse et mes démarches personnelles ont été nom- 

reuses. 

Mon intervention a, cette fois, pour objet, d'attirer publique- 
ment votre attention — car cela est grave et soulève des pro- 
testations justifiées — sur le montant des loyers et surtout des 
rappels — mon collègue M. Daronu y à insisté — réclamés aux 
locataires des logements provisoires, plus communément 
appelés baraquements. 

Il en existe dans tous les départements sinistrés, des Vosges 
à la Loire-Inférieure, de l'Aisne au Finistère et à ses voisins, 
le Morbihan et l'Ille-et-Vilaine, des côtes de la Manche aux 
côtes de l'Atlantique, partout, en un mot, où l'on s’est battu 
et, hélas! où ont sévi les bombardements, aériens ou autres. 

Or, c'est un arrêté interministériel du 21 juin 1952 — retenez 
bien la date: on l’a déjà dit, il faut le répéter — qui a fixé les 
nouveaux taux des redevances d'occupation des baraquements 
dits provisoires à usage d’habitation. 

Examinons-en rapidement les répercussions. 

Certains locataires doivent payer des rappels variant de 
3.060 à 12.006 francs, 19.000 francs mème. Or vous savez à 

ueiles bourses modestes on s'adresse. Pour la presque totalité, 
il s'agit de familles ouvrières à bas salaires ou à salaires blo- 


qués, 
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M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


| L'augmentation, en 1954, a été de trois à cinq fois le montant 


ssocie loyer payé en 1953; elle se continuera par une majuration PRIT LS RE 
nt les de rie e de 2% p. 100 jusqu’en 1957. M. le ministre du logement et de la ion. J ee 
bar: x - l'intention de répondre à la fois à tous les auteurs d’ame 

> M. le président de la commission, comme M. le rapporteur is de la commission de la recons- 

PF : ment. M. le rapporteur pour avis de la c i 

et comine moi-même, à reçu une documentation édifiante à truction pourrait donc maintenant soutenir le sien. 
ment ce sujet. IL vous en fera sans doute part tout à l'heure, et je > e 

ne veux pas anticiper. Je vous demande simplement, mon- _M. le président. L’amendement de M. Guitton ee réduc- 
vrteur sicur le ministre, D gard me a déjà cité trop de chitfres et tion indicative de crédit, celui de M. Gaubert tend à une aug- 
l’aide d'exemples, de pallier, comme l'ont demandé M. Darou et memation, puisqu'il demande le rétablissement du chiffre du 
e des d'autres collègues, les eflels malfaisants de votre arrêté du Gouvernement. ne peuvent donc Ctre soumis à une discus- 
taires 21 juin 1952. sion commune. ) à 
ation Cet arrêté à €té promulgué au Journal officiel du 2 juillet, L'Assemblée doit slatuer d'abord sur J'amendement de 

mais la À d’ ication du d M. Guitton. 

: anciens combattants n'est sortie qu'à la date du 25 novem au 
iptés, qu'es d pas l'instant le Gouvernement repousse l'amendement de M. Guilt- 
nent 
sérieux, 

+ Pourquoi ne pas avoir substitué les nouveaux engagements M. le président. Monsieur Jean Guitton, maintenez-vous votre 
courte de date anniversaire d'entrée dans les lieux ous 
ains, LS rappels auraient été les mêmes. M. Jean Guitton. Oui, monsieur le président. 
pan Lien sûr, l'administration — la vôtre ou d’autres — nous M, le Je mets aux voix l'amendement n° %6 de 
À ee dira qu'ainsi les opérations de renouvellement des baux étaient M. Jean Guitton. 
-helonmées sur une année. Mais le proc a eu l’e sas- , ” cd 
+ treux-de provoquer des inégalités flagrantes et critiquables. (L'amendement, mis aux voix, est adopté.) isa 
2 Un exemple illustrera ma démonstration: deux voisins habi- M. à M. Gaubert, au nom de la commission de 
tant la même cité, l'un entré en avril 1946 et l’autre en mai la reconstruction, des dommages de guerre et du logement 
pou: 19%, sont frappés d’un rappel. Le premier, bien qu'ayant joui saisie pour avis, a déposé un amendement n° 5 tendant, au 
00 du local bien avant le second, se voit réclamer une somme | chapitre 37-02, à rétabhr le crédit prévu par le Gouvernement, 
sur inférieure à celle exigée de son voisin. Comment voulez-vous à concurrence de 499.000 franes, 
que Ac À inégalités dans la même cité ne provoquent pas La parole est à M. le rapporteur pour avis. 
un 
En outre, ces constructions — on l’a déjà souligné — voient . M. le rapporteur pour avis. La commission de la reconstrue- 
itées leur degré de confort — si l’on peut dire — s’amoindrir au fil tion n’a pas suivi l'avis de la commission des finances, qu! 
ulet, des mois et des ans. En honne logique, leur valeur locative avait opéré un abattement de 100.000 francs sur ce chapitre. 
sl s'amenuise aussi, par conséquent. TP est donc paradoxal d’aug- Elle demande le rétablissement du crédit, mais seulement dans 
sorte menter chaque semestre le loyer de ces locaux. la limite de 499.000 francs, afin de laisser subsister une réduc- 
du Peut-être est-il bon de pondre des décrets et des circulaires. tion indicative de 1.000 francs et ce pour les raisons suivantes. 
mai Encore faudrait-il se ronde compte dans quel nid et sur quel Son attention a été attirée sur les augmentations de loyers 


foyer — permettez-moi cette expression — cette ponte admi- 
nistrative désastreuse vient se poser. 

Il faut donc reconsidérer la question, sinon abroger l'arrêté 
interministériel précité. 

Telles sont les raisons qui militent en faveur des intéressés. 

Je suis certain, monsieur Je ministre, connaissant votre 
bonne foi et votre bonne volonté, que vous vous prononcerez 
d'abord contre le pe La situation de certains foyers 
ouvriers est assez pénible pour que l'on ne les accue pus à la 
misere en leur demandant des rappels de 3.000 à 12.009 F, et 
parfois plus, é 

Où ee chercher l'argent ? On a le droit de se poser la 
question. 

est aussi que les locataires so‘ent en fin de compte 
Iesponsables des conséquences des lenteurs administratives : 
retards dans l'élaboration des nouveaux contrats, qui entrai- 
nent des rappels et qui incombent aux propriétaires successifs. 
M. le ruinistre des anciens combattants, d'abord, M, le ministre 
du logement et de la reconstruction, ensuite, l’ont rappelé. 

Mais il y a aussi celui qui attend à la porte, l'huissier, en 
quelque sorte: l'agent de recouvrement de l'administration des 
uomaines. 

Enfin, n’est-il pas contraire à Ja loi, aux usages, aux cowtu- 
Ines, de vouloir faire signer à son locataire un contrat anti- 
daté à seule fin de percevoir un rappel ? Cela non plus ne me 
semble pas légal. 

En conelusien, les protestations soulevées sont légitimes, je 
pense en avoir faît la démonstration sinon éloquente, je m'en 
excuse, du moins éclatante; d’autres collègues le démoutreront 
leut-être aussi, 

Je suis certain que les mesures suivantes, si elles étaient 

Prises, permetiraient d’apaiser des doléances justifiées et des 
icclamations, à vrai dire, raisonnables : 
. D'abord, fixation d'une date eommune, autre que celle de 
l'anniversaire de l'entrée de l'occupant, et qui ne saurait être 
antérieure à 1954, pour le point de départ de l'augmentation du 
oyer, 

D'autre part, limitation des majorations semestrielles au 
janvier 1954. 

Sur celte question, monsieur le ministre, même si je reçois 
de votre part des apaisements, des bonnes paroles et des pro- 
1nesses, je vous le dis au nom du graupe socialiste, ma fermeté 
se manifestéra par le majntien de l'amendement indicatif que 
ai déposé, 


des baraquements provisoires. La plupart de Jeurs occupants 
se trouvent là parce qu'ils ne trouvemt pas ailleurs de loge- 


ments plus confortables. 

Je me permets de citer quelques chiffres. La redevance semes- 
trielle pour un pavillon de type V bis, qui était de 3.034 francs 
le 1% juillet 1%52, pour un semestre, passera, le 1* juillet 
1957, à 9.104 francs et pour un non-sinistré, de 4.33% franes 
à 13.004 francs, soit trois fois plus. 


De même, pour un pavillon de type 4 bis, la redevance 
semestrielle d'occupation passera ur un sinistré de 
2.334 francs au 1% juillet 1952 à 7.001 francs au 1% juillet 1957, 
et pour un non-sinistré de 3.336 francs à 10.006 francs. 


Votre commission de la reconstruction pro ose une réduction 
indicative de 1.000 francs afin d'inviter le Gouvernement à ne 
ee augmenter le taux des loyers versés par les occupants des 

raquements provisoires. 11 est certain que lorsque les « loge- 
ments-million » — dont vous avez pris, monsieur le ministre, 
l'initiative de lancer la construction — seront édifiés en grand 
nombre, les intéressés préféreront habiter des locaux en dur 
men que des baraquements en bois, S'ils demeurent présen- 
ement dans ces derniers, c'est par la force des choses. 

Ayons Ja sagesse, comme l'a indiqué M. Darou, de ne pas 
considérer ces baraquements provisoires, qui sont essentielle- 
ment temporaires, comme des II, L. M. cu des H. B. M. d'avant 
la guerre et de fixer le montant de leurs loyers par référence 
à ces M. B. M. La commission vous a demandé, monsieur le 
ministre — et je renouvelle cette requête en son nom — que les 
augmentations semestrielles prévues par la loi du 21 juin 19%2 
ne soient pas appliquées, En mon nom personnel, je souhaite 
aussi ce: ne soit pas procédé à des rappe:s d'augmentation, Ce 
serait là un geste très maladroit. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre Courant, rapporteur, Je ne vois aucun inconvénient 
à ce que l'abattement opéré par la commission des finances 
soit réduit de 100.000 à 1.009 francs. L'objet de cette réduction 
tion était uniquement de donner une indication et non de dimi- 
nuer le crédit d'une somme importante. 

En l'absence de M. Le Roy Ladurie, retenu par des obligations 
impérieuses, je dois préciser que l'amendement qu'il a soumis 
à la commission des finances n'avait pas tout à fait le même 
sens que ceux qui sont présentés à l'Assemblée. Il s'agissait, 
dans l'esprit de notre collègue, de constructions édifiées parfois 
en briques de récupération, mais parfois aussi avec des maté- 
riaux neufs au cours des années qui ont suivi la libération du 
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territoire, constructions que l'on qualifiait de « maisons de 
transit » ou de « maisons d'Etat », Ces constructions, édiflées en 
dur, sont très légères. En beaucoup d’endroits, le loyer de- 
mandé correspond au loyer maximum des habitations à loyer 
modéré; or, la classe des constructions est tout à fait difé- 
rente et, dans nombre de cas, les maisons édifliées comme je 
l'ai indiqué n'ont pas été complètement achevées, Elles présen- 
tent. notamment quant au chauffage, de notables inconvénients, 
aussi bien dans le Calvados que dans d'autres départements. 
M. Le Roy Ladurie s’est fait l'écho de doléances émanant d'oc- 
tupants de ces maisons, qui se plaignent de payer un prix 
plus élevé que tous les autres locataires, notamment que celui 
versé par les sinistrés qui ont eu la chance de voir recons- 
tituer des maisons confortables. 

Nous vous demandons, monsieur le ministre, d’instruire cette 
question, qui affecte une catégorie de sinistrés provisoirement 
logés, sans doute limitée, mais digne de sollicitude. 

Les intéressés reconnaissent devoir certains loyers, mais ceux 
qui leur sont réclamés étant plus élevés que tous les autres, ils 
estiment qu'il n'est pas juste de les taxer à ces prix. 


M. le président. Je ne suis saisi que de l'amendement de 
M. Gaubert, 


M. le rapporteur. J'ai soutenu l'abattement indicatif opéré par 
la commission des finances, que combat M. Gaubert. Je l'ai fait, 
d'ailleurs, en éermes mesurés. (Sourires.) 


M. le président, J'en conviens. La parole est à M. le ministre 
du logement et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. À propos 
des baraquements provisoires, il importe de se référer aux 
textes et de mesurer leurs conséquences. 

C'est un arrêté interministériel du 21 juin 1952 qui a fixé 
les redevances d'occupation des constructions provisoires. Aupa- 
ravant, il ne s'agissait que de taux que l'on a qualifiés de 
symboliques : ils variaient, en effet, entre 100 et 200 francs par 
mois, 

Au regard de recettes insigniflantes provenant de ces loyers 
symboliques, l'Etat supportait une charge annuelle d’entre- 
lien et de gestion d'environ deux milliards de francs. L'arrêté 
du 21 juin 1952 fut pris, non pas pour tenter de réaliser un 
équilibre absolu entre les dépenses et les recettes — Ja chose 
est évidemment impossible — mais en vue de couvrir une 
part, d'ailleurs faible, de ces dépenses de gestion et d'entretien. 

Quels sont les taux fixés par ledit arrêté ? Hs se réfèrent, 
c'est exact, aux loyers des MH. L, M. Mais il faut savoir ce 
que signifle cette référence. 


M. Eugène Claudius-Petit, Très bien ! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Ces 
chiffres se réfèrent sux taux des loyers d'habitations à loyer 
modéré pour les constructions antérieures à 1939 et aux taux 
appliqués avant la loi de 1948 sur les loyers, qui prévoyait 
des hausses successives à partir de 1949. Ainsi, l'arrêté inter- 
venu en 1952, se réfère non pas aux loyers de 1952 déjà 
najorés, mais aux loyers de 1%49. Autrement dit, ces loyers 
sont en retard, quant à Ja référence, de trois ans sur les 
loyers H. L. M. les plus favorables aux locataires, c’est-à-dire 
sur ceux qui s'app-iquent aux immeubles construils avant 1939, 
qui sont considèrés comme amortis. 

D'autre part, ces taux subissent des abattements importants. 
J'indique en particulier à M. Darou qu'il existe un abattement 
lié directement à la zone d'implantation du baraquement A 
visoire, C'est ainsi, par exemple, que dans une zone où l’abat- 
tement de salaire est de 10 p. 100, l'abattement correspondant 
sur le taux du loyer est de 15 p. 100. En autre, des abattements 
pouvant atteindre 20 p. 100 sont opérés selon le degré de 
vétusté de la construction. Enfin, un abattement de 5 p. 100 
est prévu pour chacun des éléments de confort qui manquent 
dans le baraquement: or, vous l'avez dit, ces éléments sont 
nombreux. 

Ce n'est pas tout. Après l'application éventuelle de ces divers 
abattements, une réduction de 30 p. 100 est pratiquée en 
faveur de tous les occupants qui ont la qualité de réfugiés 
ou de sinistrés dans la localité où ils habitent actuellement; 
c'est le cas, par exemple, des sinistrés mobiliers. 

En outre, il ne faut pas oublier qu'un arrêté subséquent, 
pris en mai 1953, dont certains de nos collègues ont fait état, 
a rétabli le régime des taux symboliques de 100 et 200 francs 
ar mois au profit de diverses catégories de locataires, dont 
es faibles, pour les constructions dont les 
conditions d'’habitabilité sont jugées insuffisantes. 

D'après l'étude que j'ai ordonnée, car: cette question me 
préoccupe grandement, ce texte concernerait au moins vingt 
mille logements. 


Quant à ceux des locataires qui, avant sinistre, étaient pro- 
rictaires de leur immeuble — leur cas a été évoqué par 
. Triboulet — ils ne versent aucune redevance, pas mêine la 

redevance symbolique. 

Tel est, mes chers collègues, l’état des textes. Des revisions, 
des corrections doivent être envisagées ; je n'en disconviens 
pas et mon intention est de les étudier, à telle enseigne qu'après 
avoir reçu quelques pétitions — bien fournies en signatures 
— de groupements de locataires de régions sinistrées qui se 
plaignent de l'augmentation des loyers, j'ai décidé de procéder 
personnellement, dans les trois semaines à venir, à une enquête 
et de remplir, avec quelques-uns de mes experts, le rôle que 
vous voudriez voir confier à la commission tripartie qu'évo- 
quait M. Darou. Je veux me rendre compte par moi-même de 
la situation, 

Si certains logements ne sont pas bien entretenus, ce n'est 
pas faute d'y consacrer des crédits qui, bien qu'insuffisants, 
sont cependant importants. 

J'indiquais que les frais de gestion et d’entretien s’élevaient 
à 2 milliards. L'an dernier, 1.800 millions ont été dépensés 

ur l'entretien des constructions provisoires, C'est une Somme 
importante ‘et je veux savoir l'usage qui en a été fait. 


M. Marcel Darou. Nous aussi ! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Hazebrouck 
n'en a peut-être pas bénéficié, mais je suis car:eux de savoir 
où ces crédits ont été dépensés. L'exercice 1954 a, en effet, 
bénéficié d’un crédit de 1.800 millions pour l'entretien des cons- 
tructions provisoires. En 1955, des sommes de même importance 
y seront consacrées. 

Dans le fascicule budgétaire, au développement de l'état D, 
le paragraphe 4° concerne les travaux provisoires, réparations 
et aménagements sommaires. Il y figure plusieurs libellés qui 
visent les constructions provisoires, par exemple: les frais de 
gestion pour 100 millions, la protection contre l'incendie pour 
55 millions, les terrains d'assise pour 235 millions; l’ensemble 
ee dotations prévues atte'nt ainsi près de 450 millions de 
rancs. 

Or, le montant des loyers recueillis l’an dernier l'admi- 
nistration des domaines couvre à peine les frais de gestion. 

I y a donc là un problème qu'il convient de régler en équité. 

M. Triboulet s'est intéressé aux sinistrés agricoles ayant 
conservé certaines constructions provisoires qui leur servent 
comme bâtiments auxiliaires d'exploitation. Nous sommes dis- 
posés à les céder à des prix modiques à ceux pour qui elles 
seraient utiles dans l'exploitation d'une ferme. 


M. Jules Thiriet. Elles ne valent plus rien. 


M. Raymond Triboulet. J'ai visé le cas de plusieurs fermiers 
ne occupent un baraquement placé dans la cour de ferme et 
ont l'habitation est en voie de reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Il n'y à 
pas de raison qu’ils ne bénéficient pas de l'exonération. 


M. Ra Triboulet. Il X de fermiers qui payent à la 
fois un loyer pour le bâtiment d'habitation provisoire et le fer- 
mage normal au propriétaire, fermage qui n’est nullement réduit 
malgré la qualité de sinistré. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. J'exami- 
nerai cette question particulière. 

Ma conclusion sera donc que des aménagements doivent 
intervenir. 

Comme l'ont observé certains de nos collègues, il se pose 
le cas de ceux qui doivent des arriérés et qui ne disposent | 
d'un maigre revenu. Les décisions sont intervenues en 1952, 
mais la mise en place du dispositif envisagé a exigé un certain 
délai. Je ne sais qui il convient d’incriminer en la matière. 


M. Marcel Darou. Certainement pas les sinistrés, 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Il est de 
fait qu'il existe un retard, qui atteint parfois deux ans. 

J'ai déjà obtenu l'assurance que le ministère des finances 
accordera des délais. Faut-il aller plus loin ? J'attire l'attention 
de l’Assemblée sur le fait que l’on va se trouver devant des 
différences singulières de situation, car certains locataires ont 
reçu leur quittance depuis longtemps. 

Je vous demande, en conclusion, de me laisser procéder à une 
enquête, des résultats de laquelle je donnerai connaissance à 
votre commission de la reconstruction. Il ne convient pas, d’un 
coup d’éponge, de revenir sur l'arrêt de 1952 qui a voulu, je le 


répète, non | équilibrer les dépenses et les recettes, mais 
m 


donner à l'administration le moyen de récupérer équitablement 
une part des seuls frais de gestion, afin qu'elle puisse disposer 
de l'intégralité des crédits d'entretien, 
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Dans ces conditions, je pense que la commission des finan- 
ces et la commission de la reconstruction voudront bien accep- 
ter le rétablissement du crédit. 


M. le président. La parole est à M. Thiriet. 

h. Ju'es Thiriet. La commission des finances a adopté un 
amendement de M. Le Roy Ladurie. Voici ce que je lis, à cet 
égard, dans le rapport de la commission des finances : 

« Au lendemain de la Libération, lorsqu'il s'est agi de relo- 
ger tous ceux qui avaient perdu leurs foyers par faits de 
guerre, on construisit non seulement des baraquements pro- 
\isoires mais également de petites maisons édifiées à la hâte 
avec des matériaux de récupération, », 


M. le rapporteur. Je l'ai rappelé au nom de la commis- 
sion. 

M. Jules Thiriet. Je me rallie entièrement à la proposition de 
M. Gaubert, 


M. le président. La parole est à M. Jean Guitton. 


M. Jean Guitton. Je crains, monsieur le ministre, qu'une 
confusion se soit établie entre nous. à 
Vous nous avez indiqué = crédit de 2 milliards était 
prévu pour les frais d'entretien... 


M. le ministre du logement et de la resonetruction. El à 
gestion. 

M. Jean Guitton. … et de gestion. Ne confondez-vous pas, 
quant à l'entretien, les constructions provisoires en dur avec 
ce qui fait l’objet de notre discussion, c’est-à-dire les baraque- 
ments en planches ? 

Ce sont là deux questions différentes. 

Vous avez cité des chiffres et des pourcenta qui font 
impression et vous avez fait allusion à des abattements et à 
des réductions. Je suppose que vos services ont tenu compte 
de ces éléments lors de l'établissement des RTE et des rap- 
pes au sujet desquels il a été produit des chiffres suffisam- 
ment éloquents par eux-mêmes, sinon ce serait à désespérer 
de tout, Î y aurait là des erreurs regrettables qu'il faudrait, 
en effet, réparer. 

Quoi en en soit, mon amendement a été adopté et doit avoir 
u1 résultat favorable, je l'espère, pour les occupants des bara- 
quements, 


M. le président. La parole est à M. Guiguen. 

M. Louis Guiguen, Je m'excuse de m'étendre également sur 
celte question, mais elle intéresse des dizaines de milliers de 
sinistrés toujours logés en baraques. 

Le 18 décembre, intervenant à la tribune de l'Assemblée, 
j'ai développé des arguments, soutenus également aujourd’hui 
par d’autres collègues, relatifs à la situation des sinistrés logés 
en baragnements, | 

Vous avez eu également l'occasion, monsieur le ministre, 
c2 même 18 décembre, de prendre la parole à la tribune, mais 
vous n'avez pas dit un seul mot de cette question si importante 
des sinistrés logés en baraques. 

Aujourd'hui, devant l'émotion causte dans les régions sinis- 
trées, et qui se traduit par de rombreuses interventions de 
nos collègues de tous les groupes, vous nous donnez certaines 
cxplications, mais qui ne nous donnent nullement satisfaction, 

En effet, votre raisonnement pêche par la base, Vous com- 
mencez par nous parler des frais d'entretien qui se chiffrent à 
cuviron, dites-vous, deux milliards de francs par an. 


.M. le ministre du logement et de la reconstruction. Pour 
l'entretien et la gestion. 


M. Louis Guiguen. En 1954, ces frais se montaient à 1.875 mil- 


lions. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Unique- 
ment pour l'entretien. 

M. Louis Guiguen. Mais, en 1955, les frais de gestion et d'en- 
tretien sont réduits à 1.200 millions. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Voulez- 
‘ous me permettre de préciser les chiffres ? 


M. Louis Guiguen. Je vous en prie. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
es qu'en 1954 nous avions dépensé 1.800 millions pour l’en- 
etien,.… 


M. Louis Guiguen. 1.857 exactement. 

M. le ministre du et de la reconstruction. … dont 
GN) millions provenant d’un report de l'exercice précédent, et 
que celte année nous disposons de 1.200 millions pour l'eutre- 
Uen, comme les années précédentes, 


M. Louis Guiguen. C'est ce que j'ai dit. 

Ainsi, je crois que nous ne devons pas établir notre raison- 
nement sur le montant des frais occasionnés par l'entretien 
de ces baraques, car si, dix ans après la fin de la guerre, les 
sinistrés logés en baraques vivent toujours dans des conditions 
aussi pénibles, ils n’en sont pas responsables, Les responsab.es 
sont les gouvernements successifs, qui n’ont pas construit, au 
cours de ces dix années, les habitations nécessaires au re:0- 
gement de ces sinistrés. 

La façon dont vous considérez le problème, monsieur le 
ministre, laisse supposer que vous voulez que celte situation 
persiste bien longtemps encore. En prévoyant des augmen- 
tations de loyers jusqu'en 1957, vous semblez prétendre qu'il 
s'agit en l'espèce de loyers modestes. IL n’en est rien, ainsi 
qu’il ressort des chiffres que je vous ai cités au mois de décem- 
bre dernier. Estimez-vous que 18.208 francs pour une Dr 
américaine et 14.002 francs pour une baraque du type 4 bis 
constituent des loyers insignifiants ? 

A ces loyers il convient d'ajouter les frais occasionnés à ces 
sinistrés logés en baraques, notamment par leur éloignement 
des localités, et d’autres inconvénients. Ces pointe ont été déve- 
loppés ici par certains de nos collègues ainsi que par moi- 
même. Je n'y reviendrai que pour signaler que ces dépenses 
supplémentaires varient de 18.000 à 72.000 francs par an sui- 
vant les familles et suivant les baraques et qu'ils posent un 
problème important. Nous ne pouvons pas laisser passer la 
discussion de ce budget sans le régler définitivement. 


Vos propositions ne résolvent rien. 11 faut absolument arrèter 
les augmentations des prix des loyers des baraques. C’est une 
demande bien modeste que nous formulons. En effet, en fixant 
les lovers au prix atteint au 1% janvier 1954, on ne donnera 


 — pour rien leur logement aux sinistrés puisque, pour une 
a 


raque américaine ils payeront 13.870 francs et, pour une 
baraque du type 4 bis, 10.674 francs. 

Ne eroyez-vous pas que ce sont là des loyers plus que raison- 
nables? 

Nous présentons cette proposition par mesure de transacti-n; 
Îl importe d'arrêter l'augmentation des loyers qui frappe nos 
sinistrés vivant dans des baraques, 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement présenté par 
M. Gaubert, au nom de la commission de: la reconstruction, 
des dommages de guerre et dy logement. 


(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. M. Chupin a déposé un amendement n° 67 
tendant à réduire de 1.000 f'ancs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 37-02. 

La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Chupin. Je désirais joindre mes observations À 
celles que nos collègues ont présentées au sujet de l'occupation 
des baraquements provisoires dans les villes détruites, mais 
tout ce qui devait être dit à ce propos l’a été par différents 
orateurs, aussi me bornerai-je à soumettre à M. le ministre 
la possibilité d'étudier la question des rappels. 

S'il est justifiable que le ministre demande des crédits suf- 
fisants pour l'entretien des baraques provisoires, il n'en reste 
pas moins que, particulièrement à l'heure actuelle où on 
réclame aux habitants de ces baraques plusieurs mois de rap- 
pel, il ne sera pas possible d'obtenir ces versements sans de 

andes difficultés dont nous sommes eaisis tous les jours par 
es sinistrés. 

Je demande dance à M. le ministre, quand il fera son enqutte 
sur l'entretien des baraques provisoires, de rechercher si l’on 
ne pourrait pas instaurer un système de versements libéra- 
toires qui liquide une fois pour toutes la question des rappels. 

On a cité tout à l'heure le montant de quelques rappels 
demandés. Certains hab'tants de ces baraques provisoires se 
sont dressés plusieurs fois contre le représentant de l’admi- 
nistration des domaines en ce qui concerne le versement des 
rappels. 

Ne serait-il pas possible, pour clore cette affaire qui engendre 
un très mauvais état Le ce dans les cités et baraques provi- 
soires, que M. le ministre du logement obtienne de son collègue 
des finances qu’à la suite d'un versement libératoire, même 
modeste, mais qui constituerait, en quelque sorte, l’engage- 
ment | les occupants de ces baraques de se mettre en 
règle, l’on en finisse, une fois pour toutes, avec ces rappels. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministres du logement et de la reconstruction, Le Gou- 
vernement aeceple l'amendement. M. Chupin me demande de 
faire une étude, je n'y vois pas d’objection. 


M. Marcel Darou. En tout cas, il faudrait arrêter les pour- 
suites et les menaces. 
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M. Gabriel Paul. Et les intérêts moratoires. 

M. le ministre du logement de la reconstruction. La 
conclusion de mon expose n'est nullement en opposition avec 
les propos de M. Chupin. 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement n° 67 de 
M. Chupin, accepté par le Gouvernement. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopté.) 

M. le président. M. Gabriel Paul a déposé un amendement 
n° 68 tendant à réduire de 1.000 franes, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 37-02, 

La parole est à M. Gabriel Paul. 

M. Gabriel Paul. Nous avons exposé tout à l'heure les raisons 
du dépôt de cet amendement. 

Notre intention est d'inviter le Gouvernement à prendre dès 
Tuaintenant en considération l'article additionnel déposé par 
M. Louis Guiguen pe dispose : « Les prix des loyers des bäti- 
ments provisoires à usage d'habitation édiflés par l'Etat, fixés 
ar l'arrêté du 21 juin 19%52, seront bloqués aux taux payés au 

# janvier 1954. Toutes augmentations ultérieures seront 
annulées. » 

Après les explications abondantes données précédemment, je 
ne reviens pas sur celle question, me bornant à demander à 
l'Assemblée d'adopter mon amendement. 

M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Le Gouver- 
nement repousse l'amendement pour les raisons qu'il a don- 
nées il y a quelques instants. 

M. le président, Quel est l'avis de la commission ? 

M. le rapporteur, La commission s'en rapporte à l’Assemblée. 

M. le président. J2 mels aux v x l'amendement n° 68 de 
M. Gabriel Paul, 

(Une épreuve à main levée à lieu.) 

M. le président, Il y à doute. Je vais consulter l'Assemblée 
par assis et levé. 

M. Gabriel Paul. Nous demandons le scrutin. 

M. le président. Je suis saisi d’une demande de serutin. 

Le serutin est ouvert. 

(Les votes sont recueillis.) 

M. le président. Personne ne demande plus à voter ?2:, 

Le scrutin est clos. 

(MM. les secrétaires Jont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du serutin: 


Nombre des votants. 605 
Majorité absolue 303 
Pour 1572 


L'Assemblée nationale a adopté. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-02, au chiffre de 496.000 francs 
résullant des amendements adoptés par l'Assemblée, 

(Le chapitre 37-02, mis aux voiz avec ce chiffre, est adopté.) 


M. le président, « Chap. 37-09. — Dépenses de documentation 
et de vulgarisation, 29 millions de francs. » 

_M. Thiriet demande Ja disjonction d’un crédit de 14 mil- 
lions 170,000 francs sur Ja dotation de ce chapitre, 

La parole est à M. Thiriet, 


M, Jules Thiriet. Mon amendement tend À disjoindre l’article 2 
du chapitre 37-03, J'ai cherché à savoir à quoi correspandait 
Ja documentation des services. Il m'a été répondu qu'il s’agis- 
sait notamment d'affiches de propagande en faveur des titres. 

Je considère qu'à l'heure actuelle les sinistrés sont suffisam- 
ment au courant de certains prétendus avantages que peuvent 
leur procurer les titres et que cette propagande est tout à fait 
superflue, d'autant que de nombreux sinistrés, après des années 
ee n'ont pas encore obtenu le payement en titres de leurs 

ommages de guerre, leur dossier n'ayant pas pu encore être 

examiné, 
.… Je demande que le crédit de 14.170.000 franes de l'article 2 
du chapitre 3743 soit reporté sur le chapitre 31-11 qui concerne 
Ja ie du personnel. Ainsi le personnel sera plus 
nombreux, 


M. le président. Quel est l'avis de la commission ? 


M. le rapporteur. La commission regrette de me pouvoir 
s'associer à la demande de M. Thiriet qui, je crois, commet 
une erreur lorsqu'il estime que ce crédit s'applique surtout À 
la reconstruction. 

Si je suis bien renseigné, ce crédil vise principalement les 
opérations de construction. 

Or la commission des finances est tout à fait fondée À consi- 
dérer comme légitime une propagande en faveur de la cons. 
truetion. Elle juge normal qu'un certain nombre de brochures 
soit éditées où que des recherches soient failes pour arriver 
à amplifier et à rendre aussi efficace que possible l'effort de 
construction. 

Nous attendons les explications de M. le ministre. Mais c'est 
de cette manière que nous avons compris l'utilisation de ce 
crédit, que la commission des finances à re et qui per- 


met une des actions les plus utiles du ménistère. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour 
avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la recon:- 
truction a discuté assez longuement ce chapitre. 

Nous n'avons vu que des avantages à ce que le public soit 
largement documenté, notamment par les opuseules qui 
s'adressent aux candidats à l'accession à la propriété et Jeu: 
font connaître les différentes formes d'aide de l'Etat. 

Toutefois, ces dépenses ne sont peut-être pas toujours faites 
À très bon escient, C'est pourquoi ia commission de la recon:- 
truction, sans voir d'inconvénient au maintien de ce crédit, 
a présenté un amendement tendant à le réduire de 1.000 francs 
à Litre indicatif, 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M, le ministre du logement et de la reconstruction, Je co: 
firme les indications données par M. le rapporteur. 

Le crédit dont il s'agit n’est pas destiné À la pro nde 
en faveur des titres. Je ne sais qui a pu donner à M. Thiriet 
les renseignements dont il a fait état. Ce crédit doit servir à 
aider sous toutes les formes possibles la construction, par le 
moyen de filme, de brochures, de dessins. C'est en effet sur ce 
chapitre sont prélevées les sommes nécessaires à l'im- 
pression des projets-types pour la construction. 

Il s'agit done d'une affectation toute différente de celle 
qu'a signalée M. Thiriet. Je demande donc à l'Assemblée le 
maintien intégral du crédit du chapitre 3708. 


M. Jules Thiriet. Pourriez-vous, monsieur le ministre, don- 
ner la ventilation des sommes réparties, suivant les difc- 
rentes publications ? 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, je ne vous donnerai pas cette ventilation car je cons- 
tate qu'une fois encore vous êtes beaucoup plus documenté 
que moi. Je vous demande de me donner vous-même cette 
ventilation, puisque vous la connaissez. 


M. Jules Thiriet. J'ai fait état de ce qu'on m'a dit. 

M. Georges Coudray, président de la commission de la recon:- 
{ruction. Je demande ja parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la commi-- 
sion de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je m'en 
excuse auprès de M. Thiriet, mais je m'opposcrai à ses décl:- 
rations et demanderai au contraire à M. le ministre de s'efforcer 
d'augmenter les crédits inscrits au chapitre 37-08, 

Si la discussion qui s’est ouverte à la commission de la recon:- 
truction peut nous éclairer dans une certaine mesure, j'en serai 
beureux. 

Les candidats à la construction risquent trop souvent — mou 
en avons hélas ! bien des exemples — d'être les victimes d'or- 

isations qui cherchent à réaliser des profits et à les: dupe. 

r nous avons appris que dés organismes, désintéressés ceux-l\. 
se sont mis au service de ces candidats à la construction gour 
leur donner toutes les informations dont ils ont besoin. 

Ces organismes ne peuvent jouer ce rôle utile que si ur: 
aide leur est apportée. C'est en leur faveur que j'intervien:, 
monsieur le ministre, en exprimant le désir — qui est au: 
celui de la commission de la reconstruction — que le chap: 
tre 37-08 soit mieux doté, 

M. le président. Je consulte l'Assemblée sur la disjonetin 
demandée par M. Thiriet, repoussée par la commission et pr 
le Gouvernement. 

(L'Assemblée, consultée, se prononce contre la dis jonction.) 


M. le président. M. Gambert a déposé, au nom de la commi-- 


* sion de la reconstruction, saisie pour avis, un amendement 
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n° 6 tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le cré- 
dit du chapitre 37-05. 
La parole est à M. Gaubert, rapporteur pour avis. 


u. le rapporteur pour avis. M. le président Coudray vient de 
résumer la position de notre commission. 

Nous avons estimé que, si de trop nombreux candidats à Ja 
construction s'étaient laissés duper par des sociétés qui ont 
dil1pidé leurs fonds, c'est parce qu’ils étaient mal informés des 
moyens mis à leur disposition | ed la législation pour leur per- 
meitre d'accéder à la propriété. 

En déposant cet amendement tendant à une réduction indi- 
cative de 1.000 francs, la commission de la reconstruction a 
voulu marquer son désir que celle A ee soit le plus 
eftivace possible et que les crédits de ce chapitre soient augmen- 
ws dans le prochain budget. 


M. le président. Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Le Gouver- 
nement ne fait pas d'objection à cet amendement. 


M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 


bert, accepté par le Gouvernement, 
(L'amendement, mis aux voir, est adopté.) 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 37-03, au nouveau chiffre de 
28.909.000 francs, résultant de l'amendement de M. Gaubert. 

(Le chapitre 37-03, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, est 
adopté.) 

« Chap. 37-21, — Contrôle technique des travaux de construc- 
ton, 89.198.000 francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-23. — Etude et travaux relatifs aux plans-masses et 
maquettes et aux immeubles-types, 22 millions de francs. » — 
(Adopté.) 

M. le président. « Chap. 27-31. — Expertises et constats des 
dommages de guerre, 198.247.000 francs. » 

La parole est à M. Lenormand. 

M. André Lonormand. ]I à dejà été indiqué au cours de la pré- 
cédente séance, que les sinistrés seraient forc:os à partir du 
1" juillet 1955, s'ils n'avaient pas déposé à cette date toutes les 
pièces nécessaires à l’étude de leurs dossiers. 

La plupart des parlementaires de mon département comme 
certainement ceux des autres départements savent qu’il n'est 
pas possible en quelques mois de mettre les dossiers en état 
d'ètre étudiés. 

Personnellement, j'ai reçu d'un expert agricole de mon dépar- 
tement une documentation indiquant que, pour le Calvados et 
la Manche, 11 reste à établir plus de 20.000 rapports d'expertise, 
ce qui représente plusieurs années de travail pour les experts 
qui ont été désignés par les sinistrés. 


M. René Schmitt, Très juste ! 


M. André Lenormand. Aussi, monsieur le ministre, ne pou- 
vons-nous pas admettre ce décret du 14 seplemhre 1954, suivi 
d'un arrêté en date du 25 novembre 1954, puis de votre cireu- 
lire d'application portant -la référence 34-157 du 2 décem- 
bre 1954. 

Il aura sans doute suffi d'attirer votre attention sur ce 
problème pour que vous preniez de nouvelles mesures repor- 
nt à une date beaucoup plus éloignée le terme du délai de 
forclusion primitivement fixé au 1* juillet 1955. 

J'appelle aussi votre attention sur une autre incidence de 
ce décret et de la circulaire d'application. 

Les experts surchargés de travail devront Ex au plus pressé 
en metllant au point d'abord les doss'ers relatifs aux plus gros 
dommages, 

Ainsi, comme le fait se produit malheureusement trop sou- 
vent, les dossiers des petits sinistrés seront laissés de côté 
par les experts. 

L'Assemblée devrait être unanime à dénoncer devant vous, 
monsieur le ministre, tout le danger que constitue le décre: 
que vous avez pris le 14 septembre dernier. 


M. le président. La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. Mes observations porteront sur le rôle 
des experts. 
On conçoit parfaitement que les services du ministère du 
vcement et de la reconstruction ne disposent pas de fonction- 
aires qualifiés pour eflectuer toutes les expertises agriecles, 
lidustrielles, etc. 

Pour l'évaluation des dommages R. L C. A., notamment, le 
ministère du logement et de la reconstruction nomme les 
\perts, Mais, les expertises une fois effectuées par les spé- 


cialistes nommés par le ministère du logement et de la recons- 
truction, les servicès de ce ministère viennent contrôler et 
modifier les données de ces experis. Il y a là une anomalie. 

Ou bien les services du ministère du logement et de la recons- 
truction sont compétents et il est inutile de recourir à des 
experts, ou bien ils sont incompétents et ils ne doivent pas 
vérifier ce qu'ont fait les experts qualifiés nommés par le 
ministère du logement et de la reconstruction. 

Il y a là, monsieur le ministre, une contradiction qui entraîne 
à chaque instant des frictions entre les sinistrés et vos services. 


M, le président. La parole est à M. Thiriet. 


M, Jules Thiriet, Je veux également attirer l'attention de 
M. le ministre sur cerlaines expertises qui, bien souvent, 
iont double emploi. 

En eflet, je me souviens que, dans le rapport général de la 
loi du 28 octobre 1946, il était prévu que les architectes 
devaient être assermentés et qu’à ce titre ils étaient habilités 
à faire des expertises pour le compte du ministère de la 
reconstruction, On ne devait procéder qu’à des sondages, afin 
de voir si des erreurs étaient commises. 

Or, que constate-t-on aujourd'hui ? Les expertises établies 
dans la plutart des cas- par des architectes sont vérifiées 
par des contrôleurs envoyés par vos services. IL y a souvent 
divergence entre le rapport du contrôleur et l'expertise de 
l'architecte, Si bien qu'une nouvelle commission est envoyte 
eur place pour faire un constat. Cette procédure coûte extrême- 
ment cher à votre administration et retarde bien scuvent le 
finsncement des dossiers. 

Je demande done instamment qu’on en revienne à ce que 
le législateur de 1946 avait prévu, c'est-à-dire à des vérifications 
sommaires des dossiers qui vous sont présentés. 

Je profite, monsieur le ministre, de l’occasion pour attirer 
votre altention sur une autre anomalie. 

Dans de nombreuses communes rurales, on avait remis aux 
sinistrés agricoles, dont les fermes ont été détruites, des han- 
gars qui avaient été édifiés par :es soins de votre ministère. 

Les choses en étaient là il y a encore un an ou deux, Puis 
ün de vos préposés eet passé chez les agriculteurs en question 
et leur a demandé s'ils voulaient se rendre acquéreurs de 
ces hangars qui, je le répète, ont été édifiés en 1944, 1955 ou 
1916. Les sommes demandées étaient modiques, de l'ordre de 
100.000 à 150.000 francs. Mais il a été, en outre, précisé à ces 
agriculteurs que, s'is n'avaient pas l'argent disponible pour 
l'achat de ces hangars, ils pouvaient en demander l'imputation 
sur leur créance de dommages de guerre. 

C'est ce qu'ont fait la plupart de ces sinistrés. 

Mais, le prix du hangar a été rajusté en 1953 ou 1954 en 
tenant compie des revalorisalions survenues depuis 1946, si 
bien que les créances de ces sinistrés se trouvent en fait dimi- 
nuées d'une somme qui représente deux fois la valeur vénale 
d'un hangar neuf, 

Je vous demande, monsieur le ministre, de reconsidérer ce 
problème, car il est proprement insensé d'avoir de telle façon 
induit les sinistrés en crreur. 


M. le président, La parole est à M. Siefridt, 


M. Louis Siefridt. Monsieur le ministre, mon intention était 
de parler, à l’occasion de l’état D, de votre arrêté prononçant 
au 1* juillet 1955 Ja forclusion pour les sinistrés qui n'auront 
pas présenté leurs dossiers complets pour l'évaluation de leurs 
dommages de guerre. Mais M. Lenormand ayant évoqué cette 
question, je préfère présenter tout de suite quelques observa- 
tions. 

Lorsque vous êtes venu devant la commission, je vous ai dit 
qu'il était inadmissible que les s'nistrés qui n'auraient pas 
ep ggis leur dossier le 30 juin prochain soient déclarés for- 
clos. 

En effet, si leur dossier n’est pas complet à la date du 30 juin 
prochain ils n’en seront pas responsables, Dans nos grinds 
départements sinistrés — M, Lenormand l’a signalé — quantités 
de dossiers restent encore à examiner, Nombre de sinistrés 
n'ont pu obtenir que leur architecte s'occupe d'eux. Ils ne sont 
vraiment pas responsables de l'embouteillage des cabinets 
d'architecte ou de vos propres services. 

D'autre part, monsieur le m'nistre, puisque vous désirez 
financer à {ruichets ouverts les dossiers prêts pour la recons- 
truction, il faudrait permettre, dès maintenant, aux architectes 
de s'atteler à ces dossiers et de laisser de côté pour un temps 
les dossiers des sinistrés dont les évaluations de dommages 
sont encore à déterminer. 

.Si les architectes, pressés par votre délai de forclusion, 
s'intéressent par priorité aux évaluations de dommages, ils 
n'auront pas le lemys de préparer les dossiers techniques 
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pour la reconstruction et nous arriverons à la fin de l’année 
éans qu'aient été utilisés les maigres crédits que vous avez 
accordés. 

J'insiste donc de facon pressante pour que vous reportiez à 
une date ultérieure la forclusion, tout au moins dans les grands 
départements sinistrés, On né devrait opposer la forciusion 
qu'aux sinistrés qui ont fait preuve d’une carence vraiment 
coupable et non pas à ceux qui ont été victimes de l'impos- 
éibilité dans laquelle ont été les cabinets d'architectes et vos 
services, monsieur le ministre, de régler leurs dossiers. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je répon- 
drai brièvement aux orateurs. 

Ainsi que je l'ai expliqué vendredi dernier, le décret du 
14 septembre 1%4, où il est question de forclusion, a pour 
objet d'animer tout le secteur de la reconstruction et spécia- 
lement d'inviter les retardataires à faire diligence; il s'adresse 
à tous les départements, mais surtout à ceux où la recons- 
truction est très avancée. 

J'ai précisé vendredi dernier que nous introduirions le maxi- 
mum de souplesse dans ces opérations. I est facile, en général, 
pour un simustré, de mettre sun dossier en état, du point de 
vue technique. 

Manque-t-on d'experts et de vérificateurs ? Si tel peut être 
le cas en certains points, ce n’est pas le cas général. 

Quoi qu'il en soit, nous ne trancherons pas brutalement. Ce 
que nous voulons, c'est activer la reconstruction et nous 
sommes tous d'accord sur ce point. 

Quant aux cas particuliers dont a parlé M. Thiriet, je ne 
demande pas mieux que de les examiner. 

Pour les expertises — et en particulier pour les expertises 
R. 1. C. A, auxquelles a fait allusion M. Couinaud — il arrive 
que celles qui ont été faites par des experts que nous avons 
nommés fassent l'objet de contrôles et de vérifications par 
des contre-experts. En -eflet, l'expérience a souvent révélé 
la nécessité de ces contre-expertises. C'est le cas notamment 
des indemnités de dommages forestiers. Ces contre-expertises 
n'ont coûté que quelques centaines de milliers de francs et 
omt abouti à des diminutions de dépenses s'élevant parfois 
à 100 ou 200 millions de francs, 


M. Jules Thiriet. Cela prouve que la première expertise 
était fausse. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. C'est 
arce que les textes, et surtout les barèmes, ne sont pas tou- 
‘Jours laiterprétés, du moins au début, conformément aux inten- 
Lions des auteurs de ces textes. 

Il est du devoir de l'administration d'assurer une surveil- 
lance générale et si les expertises sont en retard, dans ce 
domaine comme dans d'autres, il appartient à l'administration 
de prendre des mesures. 

En particulier pour les sinistrés agricoles, qui vous intéres- 
sent tout spécialement, monsieur Thiriet, nous avons décidé, 
pour de nombreux départements, mais surtout pour ceux de la 
Seine-Maritime, de la Moselle — je le souligne — et du Calvados, 
d'exercer une action spéciale au moyen d'experts et d'évalua- 
teurs qui vont travailler en équipe. 

Je sais que, sur certains points, il y a des retards et notre 
désir, que j'ai déjà exprimé à maintes reprises, est de rattraper 
une partie de ces retards pour arriver à une situalion que je 
pourrai qualifier de normale, 


M. le président. M. Schaff à déposé un amendement n° 61 
tendint à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit 
du chapitre 37-31. 

La paroie est à M. Schaf, 


M. Joseph Schaff, Monsieur le ministre, vous venez de 
répondre à la question que je voulais vous poser. 

En effet, faisant allusion aux départements considérés comme 
‘les plus éprouvés de France, vous avez reconnu l'insuffisance 
du nombre des vérilicateurs. . 

Dans le département de Ja Moselle — on m'excusera de citer 
mon propre département — on enregistre, faute de vérifi- 
cateurs, des retards considérables dans tous les domaines. 

Pour nous permettre au moins, en 1955, de rattraper les 
relards accumulés dans les secteurs en cause, j'insiste plus 
particulièrement auprès de vous, au nom de mes collègues, 
membres de la commission départementale, pour qu'une 
diaine de vérificateurs soient envoyés en Moselle, 

Parlant des vérilicateurs, je me dois d'évoquer le retard 
du règlement de leurs irdemnités et de la rérmumération des 
commissions consultatives qui ont fonctionné en 19%5%4 en 


Moselle. Une dépense de 900.000 franes environ était nécessaire, 
A e jour, seulement un quart de cetle indemnité à pu être 
réglée. 

Nous sommes maintenant fin janvier 1955 et les rémuné. 
rations dues pour l'exercice écoulé ne sont, hélas! pas encore 


payées. 
11 s'agit là d’un crédit budgétaire d'environ 600.000 francs que 


e vous de instamment de verser à la délégation, de 
açon à ne pas trop décevoir les rares vérificaleurs qui font 


pourtant preuve de bonne volonté, 

Enfin, monsieur le ministre, compte tenu des dhffieultés que 
vous rencontrez pour faire venir des vérificateurs et des agents 
d'autres départements dans la région de l'Est, je vous 
demande de faire un effort dans le domaine de l'équipement 
de votre délégation de la Moselle en l'autorisant à acquérir les 
dix machines à calculer électriques qui, si souvent, ont été 
réclamées à l'administration centrale. 

Si nous ne pouvons pas compter sur un apport de personnel 
supplémentaire, nous vous demandons, au mains, de faire ce 
geste et le plus tôt sera le mieux. 

Telle est l'observation d'ordre, à la fois, technique et admi- 
nistratif dont je vous demande de bien vouloir tenir compte. 


M. le président, Quel est l'avis du Gouvernement ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Monsieur 
Schaff, j'ai déjà répondu en grande partie et, par avance, à 
votre observation. 

En premier lieu, je suis tout à fait d'accord pour que la 
département äe la Moselle dispose des crédits qui Jui sont 
destinés. Je n’attends plus d’ailleurs, à ce sujet, que l'accord 
du contrôleur des dépenses engagées de mon ministère pour 
mm À les instractions que je dois adresser au délégué départe- 
mental. 

D'autre part, j'ai parlé il ÿ a un instant du personnel et j'ai 
cité le département de la Moselle parmi ceux qui requièrent 
un eflort particulier. 

Des vérificateurs seront envoyés et le personnel sera ren- 
forcé dans toute la mesure du possible. Je l'ai dit vendredi 
dernier: il faut que le personnel des grands départements 
sinistrés soit non seulement maintenu, mais amélioré, le ren- 
dement étant, le cas échéant, augmenté par la rationalisation 
de l'équipement. Vous avez parlé de quelques machines à 
calculer, Nous recourrons à ce moyen si besoin est, 


M. le président. La parole est à M. Schaff. 


M. Joseph Schaff. Il est évident qu'il faut renforcer l'équipe- 
ment actuel par l'attribution au service de quelques machine; 
à calculer, et je ne suis pas le seul, monsieur le ministre, à 
plaider cetle cause. 

IL faut donner dix machines À votre délégation de Mets, 
monsieur le ministre, si vous voulez qu'elle travaille dans de 
bonnes conditions et je ne fais vraiment aucune surenchère 
en insistant pour la prise en considération de mon amendement. 


Me roma Je mets aux voix l'amendement n° 61 de 
(L'amendement, mis aux voir, est. adopté.) 


M. le président, M. Levindrey a déposé un amendement n° 65 
tendant à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le crédit du 
chapitre 37-31. 

La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Peut-être penserez-vous monsieur le 
ministre, que je me suis trompé en faisant porter mon amen- 
dement sur ce chapitre ? Je serai tenté néanmoins de qualifier 
d'expert le personnel dont je veux vous entretenir. De tonte 
façon, qu'il ee d'agents enquêteurs ou de vérificateurs, 
ils répondent à la dénomination de vacateurs mobiliers. 

Je veux simplement attirer votre attention, monsieur lé minis- 
tre, sur la situation de ces vacateurs mobiliers qui rendent à 
l'heure actuelle de grands services à l'administration, 

IL paraît que vous vous proposez d'en supprimer les deux 
tiers d'ici quelques semaines ? I semble que les intentions de 
votre administration soient contradictoires, car vous annoncez 

e vous allez augmenter considérablement les crédits mobi- 
liers et, en même temps, vous dites que vous allez supprimer 
du personnel. De ce fait, les sinistrés n'auront, en fin de compte, 
pas satisfaction. 

Mais, ce n’est pas tellement sur cette question que je veux 
insister. Il semble que ce personnel ait un caractère clandestin. 
ll me tigure, en eflet, dans aucun des lihellés des chapitres 
concernant le personnel. IL paraît que sa rémunération est pré- 
levée sur les crédits des dommages de guerre. Je connais mème 
une délégation où le directeur, fort ennuyé pour faire face À 
ses obligations, à été Jui-même obligé de faire sur ses propres 
deniers des avances au personnel. 
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la situation de ce personnel est d'autant plus particulière 

cuil n'est pas inscrit à la sécurité sociale. 
‘J'avais interrogé, en 1951, le ministre de l’époque, M. Clau- 
as Petit, qui À confirmé cette situation. Je voudrais 
«uvoir ce que M. Claudius-Petit, ministre du travail, pouvait 
nouser de M. Claudius-Petit, ministre de la reconstruction, 
lequel n'a Fe respecté les lois sociales, a pris des dispositions 
contraires à la Jot. 

J'ai appartenu, autrefois, au ministère du travail et de la 
s:-urité sociale. Je faisais partie du personnel de contrôle; 
aurais alors dressé procès-verbal à M. le ministre de la recons- 
ruction, C'est, en effet, un scandale qu'une administration ne 
re-pecte pas les lois sociales. 

IL parait mème que ce personnel, qui est considéré comme 
appartenant aux professions libérales, est assujetti à l'impôt 
sur les professions libérales. 

la situation est done très_irrégulière, monsieur le nn, 
et je vous demande — j'y insiste — d'abord, que ce personne 
hinéficie des lois sociales et d'autre part, que vous ne pro- 
cé lez pas à sa suppression alors que son maintien est très utile 
à la liquidation des dossiers mobiliers. (Applaudissements à 


gauch e.) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstructiori. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collkgue, je ne sais pas si nous avons du ne € qui opère 
dans la clandestinité, (Sourires.) Ce fut oncrable dans le 
pré. Ce pourrait l’ètre encore et j’accepterais d'utiliser ce 
moyen si on ne pouvait pas en trouver d'autre pour liquider 
les dossiers mobiliers. 

Il reste que rien m'est clandestin dans le budget ear, au 
chapitre II de l’état D, sont inscrits 120 millions destinés à la 
rounération des vacateurs mobiliers. 

L'année dernière les vacateurs mobiliers avaient été payés 
sur les 16 milliards de la ligne 2, paragraphe 1 de l'état D. 
C'est pourquoi mention n’en était pas faite dans les chapitres 
ou dans les tableaux. D'ailleurs, l’Assemblée, comme la eom- 
mission-de la reconstruction, ne s’est pas fait faute de protester. 
Aussi, cette année, nous n'avons pas récidivé et nous avons 
prévu une ligne particulière pour le traitement des vacateurs. 


Vous avez fait allusion à des difficultés qui se sont produites, 
cet été, pour la rémunération de certains experts. Le mot 
« experts » est d’ailleurs un grand mot. Les vacateurs n’ont 
pas une qualication très particulière et de plus, comme leur 
nom l'indique, nous ne faisons V % que de façon épisodique à 
leurs services. C’est une affaire de quelques mois ou de quel- 
ques semestres au maximum. Nous nous adressons générale- 
ment, en outre, à des agents retraités. IL s’est done posé une 
question de eumul et là doit résider la difficulté que vous 
signalez. S'il en est d’autres, je les ignore. 

Vous craignez, par aïlleurs, qu’on diminue le nombre des 
virificateurs alors que l'on a encore besoin d'eux. Je veux 
vous rassurer. 

Je  N que vous songez surtout à la situation du dépar- 
tement de l'Aisne, que vous suivez de plus près, naturelle- 
ment, (Sourires.) Je ne sais pas s’il a été question de diminuer, 
uans ce département, l’effectif des vérificateurs, mais je puis 
vous dire que j'ai attiré l'attention des délégations départe- 
mentales et des services de l'administration générale sur la 
nécessité d'établir, pour le mois de septembre, l’état de tous 
les dommages mobiliers de façon à présenter à l’Assemblée 
nationale, en toute connaissance de cause, un projet de finan- 
cement de tous les dommages mobiliers. J'ai l'intention très 
ferme de mener à bien cette opération. 

Si, dans l’Aisne, les opérations sont en retard, ce qui peut 
arriver, dans d'autres départements, elles sont en avance, 
notamment dans les Ardennes. 

Récemment, j'ai discuté de la question avec les délégués 
départementaux, 1} sera possible de renforcer en vacateurs 
les départements en retard en diminuant leur nombre dans 
25 départements où les expertises seront terminées, 

En tout cas, je le répète, nous mettons au point un méca- 
hisme qui permettra que toutes les vérifications soient faites 
pour le 1* septembre. Dans le département de l'Aisne, ces 
Ycrifications devront être aussi avancées que dans les autres 
Uépartements. 


M. le président, La parole est à M. Levindrey. 


M. Marcel Levindrey. Monsieur le ministre, il est une‘question 
à laquelle vous n'avez pas répondu. 


Je n'avance rien au hasard, monsieur le ministre, croyez-le. 


Les agents dont il s’agit sont des salariés et, en tant que tels, 
ils doivent bénéficier des lois sociales. 1 n’y a pas d'exception 
pour les fonctionnaires, quels qu'ils soient, même s'ils sont 
récrutés à titre précaire. 

D'ailleurs, ce n'est pas à la légère que je parle, car un de 
ces employés a soumis son cas à une juridiction de la sécurité 
sociale et sa qualité de salarié a élé reconnue. IL bénéficie 
aujourd'hui de la retraite des vieux travailleurs. 

Je vous demande de faire cesser ce scandale: des agents 
employés par l'Etat qui ne bénéficient pas des lois sociales, 

D'ailleurs, monsieur le ministre, pour vous montrer que mes 

ropos sont exacts, je vais vous donner communication d'une 
cttre écrite en 1952 par le délégué départemental de l'Aisne 
à un agent: 

« Etant donné que vous demandez instamment à bénéficier 
des conditions prévues par la législation sur la sécurité sociale, 
je vous demanderai de hien vouloir signer le contrat D. O. A. 
&r-joint et je régulariserai votre situation à compter du 1* jan- 
vier 1952. 

« Cependant, cette manière d'opérer n'étant pas tolérée par 
mon administration centrale, d'une part, et les crédits mis À 
ua disposition pour l’année 1952 étant très réduits, d’autre 
art, il ne me sera plus possible de vous confier des travaux 

compter du ?* mai 1952. » 

Monsieur le ministre, j'ai connu une époque où, dans cer- 
taines entreprises, lorsqu'un ouvrier demandait à bénéficier 
des lois sociales, on le mettait à la porte. 

J'espère que cette époque est révolue. M est, en tout cas, 
inadmissible que l'Etat donne le mauvais exemple. 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, il convient de distinguer suivant que tels travaux 
sont exécutés par des vacateurs temporaires ou par des salariés 
qui ont exactement la même qualification. 

Pour ces derniers, il n’y a pas de question; ils doivent béné- 
ficier de toutes les lois sociales et, s’il y a eu des erreurs, 
nous essayerons d'y remédier. 

Mais, s'agissant de certains experts qui ne sont pas utilisés 
à temps plein, la question s’est posée de savoir s'ils devaient 
être assujettis aux lois sociales. » 

Le cas est tout à fait diflérent et ce n’est pas celui, je erois, 
dont vous parlez. 

M. Marcel Levindrey. Me permettez-vous de vous interrompre, 
monsieur le ministre ? 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vous 
en prie. 

M. Marcel Levindrey. La forme du salaire importe peu. On 
paye à l'heure, à la tâche, à la journée, au mois; mais on 
La br salaire à des salariés qui sont dans un état de subor- 

tion incontestable, 


Sur ce point, je me refère aux jugements qui ent été pro- 
noncés à ce sujet. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je ne 
voudrais pas prendre parti parce que je n'ai pas qualité pour 
le faire et parce que, aussi, je ne suis qu’un modeste juriste. 

Au surplus, je l’ai dit, la question a été posée et elle est 
soumise actuellement à la juridiction supérieure. 

vera ces conditions, attendons les conclusions de cette juri- 

ion. 


M. Marcel Levindrey. Si vous me promettez de mettre fin À 
cette situation, monsieur le ministre, je veux bien retirer mon 
amendement. 

M. le président. L'amendement est retiré, 

Personne ne demande plus la parole ?.. 

Je mets aux voix le chapitre 37-31, au nouveau chiffre de 
198.246.000 francs, résultant de l'adoption de l'amendement 
n° 61 de M. Schaff. 

(Le chapitre 37-31, mis aux voix avec ce nouveau chiffre, 
est adopté.) 

M. le président. « Chap. 37-41. — Etudes générales et 
recherches relatives à l'am 4 D du territoire, à l’urba- 
nisme et à l'habitation, 24.999. francs, » 

La parole est à M. Claudius-Petit, 

M. Eugène Claudius-Petit. Monsieur le ministre, je prends la 
pre sur ce chapitre au lieu et place de mon collègue 
4. Bonnefous, empêché. Je me proposais, d'ailleurs, de vous 
entretenir de ce sujet à un autre moment de la discussion, 
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. À propos de ce chapitre qui a trait aux « études générales 
et recherches relatives à l'aménagement du territoire, à l’urba- 
hisine et à l'habitation », je présenterai quelques observations. 

Tout d'abord, je rappelle que M. le rapporteur a souligné, 
À la page 40 de son rapport, combien la coordination est 
insuffisante. Il a signalé que les mesures prises jusqu’à présent 
n'ont pas empêché l'accroissement de la population dans Ja 
banlieue parisienne, accroissement qu'il estime à 300.000 âmes, 
d'après les derniers recensements. 

M. le rapporteur insiste ensuite pour que l'on accorde au 
Gouvernement les nouvelles armes que celui-ci réclame et il 
propose que ces armes soient utilisées avec fermeté. 

Je sais, monsieur le ministre, qu'un décret a été pris récem- 
ment par vous dans le cadre des pleins pouvoirs, qui donne, 
je l'espère, à votre administration et surtout à vous-même, 
es moyens qui permettront une action efficace. Je n’en suis 
pas certain, cependant, et je n'aime pas beaucoup les pleins 
pouvoirs qui s'abritent derrière de nouvelles commissions. Je 
préfère, quant à moi, plutôt que les pleins pouvoirs, les 
pouvoi:s qui sont réellement entre les mains de l'exécutif. 

Mais, au moment même où ce décret était pris, je dirai 
mème dans les jours qui ont précédé sa publication, une 
mesure extrèémement importante était paraît-il décidée. Je ne 
puis guère en parer qu'au conditionnel puisque mon infor- 
mation n'est pas plus complète que celle de tous les parlemen- 
tuires, si je mets à part quelques renseignements que j'ai pu 
oblenir directement de l’entreprise intéressée. 

Une autorisation donc — je ne dis pas un permis de cons- 
truire — aurait été accordée. J'insiste beaucoup sur la diffé- 
rence entre les deux termes, monsieur le ministre, pour mon- 
trer que le Gouvernement peut encore agir. 

Une autorisation donc aurait été accordée — qui n'est pas 
encore le permis de construire permettant à une grande 
entreprise de construire une usine de 200.000 mètres carrés 
dans la toute proche banlieue parisienne, Le prétexte invoqué 
est fort important, sans doute, mais beaucoup pus pour l'inté- 
rêt privé que pour l'intérêt national; il s'agit, en eflet, d'une 
concentration ou d'une fusion d'entreprises. Deux cent mille 
mètres carrés d'usines, c'est un chiffre important 1! 


Coudray. Si c'est vrai, c’est aflolant. C’est un 
séandale ! 


M. Eugène Claudius - Petit. Une autorisation portant sur 
200,000 mètres currés correspond à toutes les opérations rela- 
lives, pour une année entière, à toute la région parisienne — 
dans les anntes fortes — ou au reste de la France, si j'en 
crois les statistiques que vous avez publiées et que, pour 
ma part, je ne saurais mettre en doute. 

J'ai déposé une demande d'interpellation. Ce sera la première 
fois que j'interpellerai le Gouvernement, mais l'aménagement 
du territoire vaut bien ce début, (Très bien ! très bien !) 

Je ne développerai pas celle interpellation aujourd'hui, dans 
Je cadre d'une discussion où le temps de parole est tellement 
limité qu'il n’y a plus de débat. L'organisation des débats con- 
duit :e Parlement à supprimer tout examen des questions essen- 
tielles et À consacrer les séances publiques à des travaux de 
commission. (Applaudissements.) 


M. le président Si le débat à Eté organisé, c'est que l’Assem- 
blés en a décidé ainsi, 


M. Eugène Ciaudius-Petit. J'entends bien, monsieur le prési- 
dent. Aussi mon propos ne vise-t-il que nous et, si j'ose dire, 
moi-même, Je regrette que les 600 membres de cette Assemtlée 
acceplent de travailler dans des conditions qui ne sont pas 
celles d'un Parlement, 


M. René Schmitt. Très bien 1! 


M. Eugène Claudius-Petit. Dans ce débat, nous n'avons pas 
pu évoquer les trois ou quatre grands problèmes qui préaceu- 
pent cependant l'opinion publique : le logement, l'aménage- 
ment du territoire, l'urbanisme, etc. . 

Ces problèmes, plus aigus peut-être au Nord de la ligne Le 
Havre-Lyon, n'intéressent pas moins, pour d'autres raisons, 
toutes les autres régions siluées au Sud. 

Eh bien ! nous n'avons pas parlé de tout cela. Nous avons 
examiné nombre de petites questions, fort intéressantes sans 
doute, mais, de ce fait, le temps nous a manqué pour aborder 
les grands sujets. 

Je reviens done à l'essentiel. Entre le décret intervenu et 
l'autorisation accordée dans les conditions que je viens d'ex- 
ee il y a une différence de nature vraiment incompré- 
vensible. Î n'est pas pensable que le Gouvernement institue 
une commission centrale d'étude pour les problèmes d'aména- 


gement du territoire, en vue de la déconcentration industrielle, 
et, dans le même temps, accorde l'autorisation de construire 
sur une surface si importame des bâtiments industriels. 

Je croyais qu’au contraire le Gouvernement serait fortement 
résolu à appliquer une politique d’industrialisation décentra- 
lisée. J'insiste sur les termes « industrialisation décentralisée », 
car il s’agit, en l'espèce, d'industrialisation nouvelle, et si les 
déconcentrations industrielles sont onéreuses, l’industrialisation 
décentralisée n'entraine pas de frais supplémentaires puisqu'elle 
tend simplement à contruire et étabiir les installations indus. 
trielles là où elles sont utiles. 

Cette politique suivie dans tous les pays, particulièrement 
en Angleterre, en Russie et aux Etats-Unis, en est à ses pre- 
miers balbutiements en France. Elle est tout à fait dans l'en. 
fance. Les moyens sont faibles. 

Quant à l'emploi qui est fait de ces moyens. nous en pouvons 
juger par les réponses ministérielles, par l'attitude du Gou- 
vernement. Or, je crains, en l’occurrence, devant la contradic- 
tion de deux gestes qui se sont suivis à quelques jours d’inter- 
valle, que la po:ïiique du Gouvernement ne soit point claire- 
ment indiquée. 

Aussi, voudrais-je, pour aujourd'hui, me borner à poser les 
questions suivantes : 

Que pense le Gouvernement de j’aménagement du territoire 
et dans quel sens compte-t-il orienter les études d’aménage- 
ment du territoire pour lesquelles il demande 25 millions de 
francs de crédit ? ; 

Comment le Gouvernement pense-t-il vraiment faire procé- 
der à une industrialisation décentralisée, ou à une déconcen- 
tration industrielle, ou à tout effort d'aménagement s’il ne 
consacre, pour l’ensemble du pays, que 25 millions de francs 
à des études qui pour un seul département — Je Bas-Rhin, 
je y — ont coûté en deux années une somme plus impoar- 
tante ? 

Je touche là à un de nos défauts. En France, nous ne 
consacrons pas assez d'argent à l'étude des grands problèmes 
2 de ce fait, nous en sommes toujours réduits à aborder 

ans un élat d'improvisation, un peu comme le bricoleur 
appelé brusquement à exécuter un ouvrage important. 

Pour ma part, si j'accepte de voter la réduction indicative de 
1.000 francs proposée par la commission des finances, c’est 
en accentuant encore l'avis qu'elle a formulé quant à l'insufni- 
sance extraordinaire du crédit, au moment où Ja politique 
économique du Gouvernement nous donnait beaucoup d'espoir 
en matière d'industrialisation décentralisée. 

Voilà, monsieur le ministre, une série de questions qui ne 
sont pas failes pour vous gêner, mais plutôt pour vous aider. 
En eflet, il est toujours très difficiie d'être l'arbitre lorsque de 
grandes industries viennent soumettre au Gouvernement leurs 
desiderata et leurs amlhutions. Je sais combien il est ardu pour 
un tuinistre d'être le pionnier d'une politique nouvelle. 

Monsieur le ministre, c'est pour vous aider que je me suis 
permis de vous poser ces questions. C'est également pour 
appuyer votre action que je maintiendrai ma demande d’inter- 
pellation, afin qu'un débat réel ait lieu dans cette enceinte en 
vue de définir les objectifs de l'aménagement du territoire et 
de vous donner les moyens de les atteindre. {Applaudissements.) 


M, le président. La parole est à M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. J'ai eu 
l'avantage d'assister à la réunion de la commission des finances 
où fut décidé un abattement indicatif de 1.000 francs. 

Je dois dire que j'ai eu grande satisfaction à voir ceite 
commission maintenant si avertie des problèmes d’aménage- 
ment du territoire. La même commission, il y à quatre ans, 
rejetait le premier crédit destiné à constituer le fonds d'aména- 
gement du territoire, (Très bien! très bien! à gauche et sur 
plusieurs bancs au centre et à droite.) 11 fallut alors une inter- 
vention en séance publique pour que fût rélabli ce premier 
crédit destiné au fonds d'aménagement du territoire demandé 
par notre collègue M. Claudius-Petit, alors ministre de la 
reconstruction. 


M. Eugène Ciaudius-Petit. Les enfantements sont toujours 
difficiles. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je me 
réjouis qu'aujourd'hui, et la commission des finances et le 
Parlement aient cessé d’être indiflérents à ce problème essen- 
tiel, vital, du déséquilibre démographique de notre pays. 

Il importe, en effet, que nous portions remède à une situation 
qui ne cesse de s’aggraver et qui fait courir à notre pays les 
risques les plus graves, * 
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‘on se reporte à l'ouvrage si intéressant et maintenant 
et il en est peu le hui — 
de François Gravier Sur et le désert français, on se 
rendra compte combien on a eu raison de souligner l'insuffi- 
sance de nôtre politique qui permet encore, aujourd’hui, à la 

ion parisienne de eréer autant d'industries qu'il en à été 
créé ces temps Ts. 
us-Petit a fait allusion aux statistiques du ministère 
Me référant à ces mêmes slatistiques, per- 
mettez-Moi de vous rappeler  ## a été construit, pendant les 
trois premiers trimestres de 1954, 217.250 mètres carrés au sol. 
En 1953, il avait été construit 157.301 mètres carrés. C'est dire 
ue dans les trois premiers trimestes de 1954, il a été construit 
vantage que durant toute l’année 1953. Voilà qui montre com- 
bien la situation s'aggrave. 
11 ressort, en outre, des notes du ministère du logement et 
de la reconstruction que les surfaces bâties au 50}, dans la 
ion isienne, depuis le 1” janvier 1954, représentent 
34 p. 100 des surfaces à ant fait l’objet d’autorisations de bâtir 
pour la France entière. Elles représentaient déjà 29 p. 100, en 
1152. Les créations d'emplois correspondant aux au tions 
de construire ainsi délivrées dans la région La” repré- 


sentent, paraît-il, 29 p. 100 des emplois créés pour toute la 
France. 
Alors que nous avons tant de besoins, tant de main-d'œuvre 


inemployée, tant de sous-emploi dans nos provinces qui sont 
industrialisées, comment ne pas étonner 4 
ne s'opère pas eette décentralisation que nous & 
uns et les autres, de nos vœux et qui constituera , elle, une 
amorce d'un équili démographique et d’un meilleur emploi 
des ressources naturelles de notre pays ? 

s'il en est ainsi, c’est à cause de l'insuffisance de notre - 
tijue d'aménagement du territoire. Cette politique, on vient 
de le souligner avec raison, n’en est encore qu’à Ses balbutie- 
ments. Personnellement, je ne m'étonne nullement qu’elle ne 
suit pas aujourd'hui complètement définie. 

Fne telle politique ne s’improvise pas; elle s'établit après de 
longues études, après des comparaisons avec la politique suivie 
à l'étra et les résultats obtenus. Elle s'établit en fonction 
des besoins, qui sont encore difficiles à déterminer dans notre 
pays. 

Je ne suis donc pas surpris que nous ayons encore à cons- 
later certaines insuffisances. J'insiste pour que nous passions 
bientôt, monsieur le ministre, à une politique positive de 
l'aménagement du territoire, c'est-à-dire — sans, pour cela, 
«a venir à l’autoritarisme, au dirigisme — à certaines mesures 
d'encouragement à cette décentralisation industrielle. 

Il existe bien des moyens de provoquer cetle décentralisation : 
mesures d'ordre fiscal, octroi de crédits, prêts, bonifications 
d'intérêt, Je sais bien qu'un certain nombre de mesures Sont 
drja prévues dans la loi du 7 février 1953 et dans la loi du 
51 décembre 1953. Tout cela est encore insuffisant et n'est 
qju'une amorce de cette politique. 

l'autre part, servons-nous au mains des moyens de défense 
contre la concentration industrielle qui sont présentement à la 
‘isposition des pouvoirs publics. Ainsi, nous ne connaîtrons 
le de cas aussi scandaleux que celui signalé par M. Claudius- 
cit et qui, s’il est exact, détruit toute l'œuvre, tout le travail 
deja accompli par les services, en vérilé bien méritoires, de 
l'aménagement du territoire, depuis bien des années, dans la 
l'gion parisienne, pour tenter une certaine décentralisation. 

Si ce fait se révélait exact, cela prouverait que tous les 
luoyens 1mis à la disposition des pouvoirs publics n'ont pas 
clé utilisés, 

Ces moyens sont d’ailleurs insuffisants. 

C'est pour développer une telle eng de décentralisation 
{ie nous vous avons donné les pleins pouvoirs, monsieur le 
ministre. Utilisez-les. 


\ous me répondrez que vous avez déjà fait quelqne chose, 
cl c'est vrai. Pour la région parisienne, un décret récemment 
iilervenu vous permeltra de refuser certaines constructions 
‘und elles ne correspondront pas à l'intérêt général. Maïs cette 
lucsure est encore insuffisante. 


_Ne croyez-vous pas que le décret qui institue dans toute la 
lrance des comités dits d'expansion, dont on ne voit pas actuel- 
lement parti les vont en tirer, quel 
‘mpte ils vont tenir de leurs délibérations, soit également 
Inesure encore insuffisante ? 


Au moment, monsieur Je ministre, où nous allons aborder 
l1 construetion de 250.000 penis par an, croyez-vous qu'il 
possible de laisser uter ces 250.000 logements sans 
lLinr compte des données l'aménagement du territoire ? 


Nous assistons actuellement, dans les grands centres, à une 
sorte de spéculation en matière de construction de logements, 
ceci pour encourager la création d'industries. De grands pro- 
grammes sont établis et réalisés autour de ces centres impor 
tants. Mais ce faisant, nous allons la 
dépopulation de nos campagnes, ajouter à l'attrait des villes 
que nous connaissons déjà et qui, depuis cinquante ans, æ 

ovoqué le grossissement de nos centres, un nouvel aftrait: 
l'existence de logements libres. Ne pensez-vous pas que cela 
est grave ? 

Nous aborderons dans un article de ce projet le problème 
de la part réservée à l'habitat dans les communeg comptant 
moins de 2.000 habitants, mais dès maintenant j'insiste sur 
ce point. I1 ne faudrait ee qu'une telle spéculation puisse se 
développer aujourd’hui, Sinon, nous n’auriops fait qu'aggraver 
le déséquilibre dont je viens de parler. 


Nous voulons bien admettre — je l’ai dit — que présente- 
ment la politique ne puisse pas être parfaitement définie, mais 
Hous vou voir le Gouvernement prendre conscience de l’im- 
Lg de ce problème et, usant des pouvoirs dont il dispose 

à, mettre en œuvre des mesures susceptibles, dans un court 
délai, d’amorcer très largement la politique d'aménagement 
territoire. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. Pierre rapporteur. En opérant une réducüon 
indicative de 1.000 franes sur le crédit du chapitre 37-41, la 
commission des finances a eu dessein de poser l'une des ques- 
tions principales qui doivent être examinéess actuellement à 
propos de la reconstruction. 


La commission des finances sera certainement heureuse 
d'apprendre que l’Assemblée a bien voulu approuver cette 
inilative. 

Elle à pensé qu’à propos de l'examen de ce budget, des expli- 
cations dévraient être demandées au Gouvernement sur sæ 
politique d'aménagement du territoire, notamment de la région 
parisienne. 


En eflet, les résultats du dernier recensement font ressor- 
lir une augmentation de plus de trois cent mille habitants 
dans la région parisienne. Or, le Gouvernement, jusqu’à une 
date toute récente — &, fais réserve de ce qui s'est | caso 
depuis l'examen du présent budget en commission des finan- 
ces, c'est-à-dire d'un décret pris tout récemment — avait de 
bonnes intentions et il ogg mme par le refus du permis de 
construire ou par des conseils donnés par les services de l’amé- 
nagement du territoire, d'éviter le développement des usines 
dans la sr gr parisienne. Mais, il faut bien le souligner, on 
se trouvait dans là situation suivante: Voulant enrayer le 
développement industriel dans la région parisienne, on ne pre- 
nait pas les mesures de construction qui auraient été indispen< 
sables si on avait cru à une augmentation de l’activité indus- 
trielle, Je veux Émis. notamment de la construction de cités 
complètes avec des usines dans la région parisienne. Et cepen- 
pas d’irmes pour empêcher ce développement 
industriel. 


I! est indispensable que nous sortions de cette situation, dont 
le moins qu’on puisse dire est qu'elle est équivoque et qu'elle 
amène un mal que tous connaissent à Paris, une crise du 
logement tout spécialement développée à Paris et dont un 
grand nombre de gens souffrent d'une façon terrible, 


N faut que le Gouvernement opte entre deux pq 
l’une qui consiste à aménager la région parisienne pour y loger 
plus de gens, l’autre qui consiste à dégager la région pari- 
sienne d’une partie de ses industries ou à empêcher qu'on en 
implante de nouvelles. 


Nous pensons, avec, me sermble-t-il, Ja rm de l’'As 
semblée, que la seconde politique est la meilleure. Encore 
faut-il qu’elle soit pourvue d’armes efficaces et qu'elle puisse 
ètre conduite résolument pour parvenir à un résultat sérieux. 

Nous aurions voulu un débat à propos de ce budget. Nous 
devons nous ineliner devant des considérations d'organisation 
des débats et de technique parlementaire. 


IL est certain qe ce débat, s'il avait lieu au cours de la 
discussion du budget, serait tellement étriqué que rien d'utile 
ne pourrait êlre examiné et dit. Par conséquent, él vaut mieux 
ue le problème de l'aménagement du territoire fasse l’objet 
‘un débat spécial, et nous souscrivons entièrement à l’idée 
émise par M. Claudius-Petit il y a un instant, de Je traiter 
l'occasion de la discussion d’une demande d'interpe:la- 
ion. 


Je vous demande, monsieur le ministre, de bien vouloir 
nous donner l'assurance que vous accepterez volontiers ce 
débat sur l'aménagement du territoire, notamment de la région 
parisienne. 
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Nous vous serons tous reconnaissants si vous voulez bien 
nous die que vous joindrez vos eflorts à ceux du ou des 
interpellateurs et que vous vous tiendrez volontiers à la dis- 
posiliun d'une Assemblée qui, je le répète après mes collè- 
gues, veut vous soutenir, et non pas vous géner, pour défi- 
hir bientôt la position du Gouvernement auquel vous appar- 
tenez sur cette grave et importante question que la commis- 
sioa des finances a voulu souleter. 


M. le président. La parole est à M. René. Schmitt, 


M. René Schmitt. Mes chers collègues, mon intervention sera 
brève. Elle n'a d'ailleurs nullement l'allure d'une critique, bien 
au contraire. 

Je me félicite de trouver au projet de budget de 1955 un cré- 
dit de 25 millions de francs, contre 5 millions de francs Fan 
dernier pour les études et recherches relatives à l’aménage- 
ment du territoire. Je suis heureux aussi de constater que la 
commission des finances ne l'ampute que de 1.000 franes. 
C'est là un progrès sensibe qu'il convient de souligner, Après 
M. Coudray, je tiens à noter cette nouvelle disposition d'esprit 
à l'égard du problème qi me paraît être le plus important 
dans l'organisation économique, démographique de la construc- 
tioa et du logement en France; 

Je me référerai très rapidement à l'exposé des motifs du 
rapport de M. Courant. Je lis le paragraphe suivant à la page 40: 

« Il apparaît, en eflet, que la politique d'aménagement du 
territoire menée depuis un certain normbre d'années, n'a pas 
empêché l'accroissement de la population de la banlieue pari- 
sienne à concurrence de .:00.000 personnes. » 


De quelle potique d'aménagement du territoire s’agitA1? 


Y a-t-il jamais eu — je vous pose la question, mes chers collè- 
gues — en France, une politique d'aménagement du territoire ? 

A part l’action de quelques pionniers, tant au ministère qu’au 
Parlement, qui se sont consacrés corps et âme à ce problème 
depuis une dizaine d'années, jamais dans cette Assemblée et 
jamais dans un grand nombre de gouvernements on n’a trouvé 
un élan véritable pour mettre sur pied un programme. 


M. Eugène Claudius Petit, Voulez-vous me permettre dé vous 
interrompre, monsieur Schmitt ? 


M. René Schmitt. Je ne mets personne en cause, mais je suis 
obligé de constater que, jusqu'à ces derniers mois, il y a eu en 
matière d'aménagement du territoire des intentions excellentes 
sans doute. 


M. le rapporteur, !l n'y avait pas d'armes! 
M. René Schmitt mais qui sont restées des intentions. 


M. le rapporteur. Il y à eu des gouvernements qui étaient 
désarmés. 


M. Eugène Claudius Petit, Monsieur Schmitt, voulez-vous me 
permettre une précision ? 


M. René Schmitt, Volont'ers, 


M. Eugène Ciaudius-Petit Je vous remercie. 
_En février 1950, je présentai, en qualité de ministre de la 
reconstruction et de l'urbanisme, au gouvernement dont je fai- 
sais partie et qui l'approuva, le prémier rapport qui ait été fait 
sur une pol:tique de l'aménagement du territoire. Cette commu- 
uication fut approuvée et elle fut diffusée dans une certaine 
ruesure. Elle s'est traduite pour la première fois sur le plan 
budgétaire par la création du fonis d'aménagement du terri- 
toire. 

La création de ce fonds a done été la première manifestation 
d'une politique d'aménagement du territoire. 


M. René Schmitt. C'est exact. 


M. Eugène-Claudius Petit. Par conséquent, on ne peut pas 
dire qu'il n'y a jamais eu de politique d'aménagement du 
territoire, Les premiers résultats, obtenus en eflel avec des 
armes insuffisantes, en furent consignés dans un premier rap- 
port, présenté l'année suivante. 

La politique d'aménagement du territoire recevait ses pre- 
uières applications, Elle a d’ailleurs soit donné naissance à 
un nombre assez important de comités locaux d'aménagement 
du territoire dus à l'initiative gouvernementale, soit développé 
ceux qui existaient déjà, comme celui de Reims. 

JL est tout de même exact de dire qu'il n'y a pas eu une 
large et réelle politique d'aménagement du territoire dotée 
des moyens nécessaires, Pour qu'une politique développe ses 
eflets, que des crédits lui soient consacrés, 11 faut que l'opi- 
nion publique s'en mêle car, finalement, tout ne se-fait, dans 
une démocratie, que sous la pression de l'opinion publique, 


Or celle-ci, au début, ne comprenait pas très bien ce dont il 

s'agissait. Un certain nombre de parlementaires s’opposaient 
inême à Ja politique d'aménagement du territoire, croyant y 
voir une manœuvre contre teile ou telle région. 

Les idées ont fait leur chemin; personne ne 
conteste plus non seulement l'objectif, mäis Îes commence. 
ments de résultats. 

C'est pourquoi, monsieu: René Schmidt, je me suis pérmis 
de corriger votre affirmation que trop toire, 
Je m'assoèie à vous lorsque vous diles que la politique d’amé- 
nagement du territoire n’est pas dotée de moyens Suflisants 
pour entrer dans la réalité quotidienne ; mais je ne puis laisser 
dire qu’il n’a rien été fait sur le plan gouvernemental | 
existe des rapports qui consignent les premiers résulta 
vous remercie de m'avoir permis d'apportes ces quelques 
iuformations. 


M. René Schmidt, J'ai eu tort de me laisse: interrompre trop 
vite; je n'avais l'intention de mettre en cause ni votre per- 
sonne ni votre politique. Au contraire, vous nous avez tou- 
jours trouvés à vos côtés pour vous défendre dans le passé 
et ee faire triompher les principes de l'aménagement du 
territoire. 


M. Louis Siefridt, Et nous aussi! 


M. Maurice Lutas, Le gouvernement auquel apartenait 
M. Cludius Petit n'avait pas su faire sa publicité, 


M. René Schmitt. Le fonds d'aménagement du territoire qui 
a vu le jour grâce à vos eflorts a, certes, été une arme, mais 
très insuffisante, et qui n'a été utilisée que par un petit 
nombre d'initiés. 

Monsieur le ministre, vous allez donc disposer maintenant 
d'un crédit, encore très insuffisant, de 25 müllions de francs. 
Je vous suggère d'en employer une partie à la vulgarisation 
de l’idée même de l'aménagement du territoire et de mettre 
à la d'sposition des départements et collectivités Jocales les 


_ moyens pratiques de faire aboutir leurs projets d'aménage- 


ment, 

Lorsque des collectivités établissent des plans prévoyant 
l'aménagement d’une zone industrielle, cet aménagement, sou- 
vent très onéreux, devra pouvoir se faire grâce au fonds natio- 
nal d'aménagement du territoire, qui pourra concéder des 
orêts à court terme, deux ans ou ge ans, permettant d'at- 
endre les emprunts qui viendront les consolider, 

Je rends ainsi hommage au fonds national d'aménagement 
du territoire, En vous permettant de m'interrompre, mon- 
sieur Claudius Petit, je vous ai donné l’occasion de mettre au 
point ce qui a été créé auparavant par vous-même! 

Après mes collègues Coudray et Clandius-Petit, je veux faire 
remarquer que l’on a mis la charrue devant les bœufs en com- 
mençant par lancer les grandes campagnes nationales en faveur 
du logement et de l'habitation. On a en eflet omis d'assurer à 
À gr 2 le pain et l'instrument de travail avant de lui donner 
un toit, 


M. Eugène Ciaudius-Petit, Très bien! | 
M. René Schmitt, On a oublié le côté humain. 


2 rapporteur. Au contraire, c'est le côté humain qui à 
primé. 


M. René Schmitt. de la redistribution des moyens de pro- 
duction de notre pays. 

La première. tâche pratique du Gouvernement doit consister 
à redistribuer entre toutes les collectivités, toutes les régions 
déshéritées ou en voie de glissement sur la pente de l’asséche- 
ment écoñomique, les moyens de vivre, les moyens de se 
développer. 


M. Eugène Claudius-Petit. Très bien ! 


M. René Schmitt. Ce n’est que lorsqu'on aura donné un nouvel 
essor économique à ces régions, qu on aura considéré Ja ques- 
tion sous son 2 humain, qu'il sera possible de faire le 
décompte exact des logements à construire. vo 

C'est la raison pour laquelle, en votant ce chapitre 37-41, nous 
demandons au Gouvernement de faire en sorte que, l'an pro- 
chain, les moyens mis à la er per du ministère du logement 
ct de la reconstruction par le ministère des finances : soient 
encore plus importants. (Applaudissements à gauche.) 


M. le président. La parole est à M. Le Coutaller. 


M, Jean Le Coutaller, MM. Claudius-Petit, Coudray et René 
Schunitt ont eu raison de souligner l'importance de la politique 
de l'aménagement du territoire. I ést peu de questions natio- 
plus importantes dans le domaireé industriel, économique 
et humain. 


ts. Je- 


| 
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Je crains qu’on n'ait quelque tendance à s'orienter vers la 
construction, dans notre pays, de cités tentaculaires, de centres 
industriels et humains qui seront de véritables monstres vivant 
à côté de régions qui, au contraire, seront vidées de leur popu- 


lation. 


M. Jules Thiriet. Des déserts ! 


M. Jean Le Goutaller., Il serait bon de se souvenir que la méca- 
nisation de la culture va, dans les années qui viemnent, libérer 
dans nos régions coles une main-d'œuvre dont nous ne 
saurons que faire. conséquent, le Gouvernement devrait 
bien s'occuper très sérieusement de la répartition des industries 
sur notre territoire. 

Je pensais que le but de Ja direction de l'aménagement du 
territoire était de procéder à des études dans l’ensemble du 

ays et de faire des offres aux industriels désirant étendre 
eur activité. JI it que je commettais une large erreur et 

ue cette direction se borne à donner un avis sur les demandes 
de permis de construire qui lui sont soumises. 

Effectivement, étant donné que 25 millions seulement sont 
prévus au budget pour la direction de l'aménagement du ter- 
ritoire, celle-ci ne peut se livrer aux grandes études dont je 
parle. M. Claudius-Petit lut-même soulignait tout à l'heure que 
ce crédit est à peine suffisant pour mener à bien une étude 
dans le cadre d’un seul département, 

Puisque la commission des finances, l’Assemblée et le Gou- 
vernement sont attentifs à cette question, il conviendrait que 
M. le ministre des finances mît à la disposition de la direction 
de l'aménagement du territoire les sommes qui permettront à 
ce service de mener à bonne fin ses études. | 

On à vu l'aménagement, dans de grandes villes de pro- 
vince, y zones industrielles. Or ces zones restent vides. En 
ce qui concerne la ville de Lorient, je souhaiterais que les 
services de l'aménagement du territoire, conformément à leur 
véritable rôle’ fassent une prospection rmi les industries 
qui seraient désireuses de s'étendre et leur fasse connaître 

u’elles pourront trouver, dans des régions comme celle de 

ient, Îes possibilités énormes, des facilités qu’elles n'au- 
raient pas dans des régions comme Paris ou d'autres grands 
centres industriels. (Applaudissements.) 


M. te président. La parole est à M. Garet, 


M. Pierre Garet. Je voudrais moi aussi, oblenir de vous, 
monsieur le ministre de la reconstruction, l'assurance qu'on 
fait bien le maximum en matière d'aménagement du territoire 
et que vos services — je m'excuse si l'expression peut paraître 
brutale — servent pratiquement à quelque chose. 

De quoi s'agit-il ? D'éviter notamment la concentration en un 
même point d'un trop grand nombre d'activités industrielles 
el d'assurer partout — on l’a fort bien dit — à la main-d'œuvre 
disponible, l'emploi dont elle a besoin pour vivre, 

En fait, comment les choses se passent-elles ? L'administra- 


lion fait-elle preuve de l'autorité dés'rable ? Peut-elle même en 


faire preuve 

Je suis le représentant — vous le savez, monsieur le ministre, 
vous y êtes venu et nous avons élé heureux de vous y accueil- 
lir — d'une région qui est bien déçue à cet égard, et pour la 
raison même qui a fait l’objet de l'intervention de M. Claudius- 
Petit; je ne veux pas être plus précis. 

Comment voulez-vous que je vote des crédits si j'ai l'impres- 
sion que cela risque de ne servir à rien ? 

On parle actuellement — je le veux bien — de reconversion 
de nos entreprises et on a probablement raison. C'est un côté 
de notre activité industrielle et.commerciale. Mais l’autre côté, 
tout aussi utile, c’est bien l'aménagement du territoire dont 
il ne suffi: pas de parler, mais qu'il faut réaliser de manière 
urgente. 

J'aimerais que vous disiez quelle est votre autorité en Ja 
Iuatière, car, je le sais, le ministére du logement et de la 
1ecorstruction n’est pas seul en cause, 

J'aimerais aussi, monsieur le ministre, que vous me disiez 
quelles perspectives vous pouvez donner à ceux qui attendent 
beaucoup de l'aménagement du territoire et qui — ai-je besoin 
d'insister ? — risqueraient à la longue de ne plus y croire si 
nous en restions au point où nous en sommes. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 


M. le rapporteur pour avis. Monsieur le ministre, je voudrais 
très rapidement condenser les observations de la commission 
de la reconstruction. 

La commission a d'abord souhaité er la coordination géné- 
rale des études et recherches en malière d'aménagement du 
territoire se fasse à votre ministère, car celle a cu l'impres- 


sion que bien souvent d’autres ministères s'en occupaient et 
que cette coordination n'existait pas encore de façon parfaite. 
Elle ne peut être réalisée qu'à la direction générale de l'amé-! 
nagement du territoire, C'est ce que la commission m'a chargé 
de vous rappeler fermement, 

D'autre part, cette somme de % millions — MM, Claudius- 
Petit et Le Coutaliler l'ont dit — est rédiculement faïble, Nous 
la considérons comme symbolique. Nous souhaitons que l'an 
pe” elle puisse être plus élevée. Nous nous en remettons 

vous à ce sujet, 

Enfin, M. Jean-Paul Palewski. qui est actuellement en mis- 
sion parlementaire en Afrique du Nord, m'a chargé, monsieur. 
le ministre, de vous demander qu'aucune implantation d'usine 
en Seine-et-Dise ne soit faite sans prendre auparavant l'avis 
du comité d'aménagement de la région parisienne, afin d'ob- 
server une coordination dans l'aménagement de cette région. 
Je n'insiste pas puisqu'on a déjà beaucoup parlé de l'aménage- 
ment du territoire. 


M. le président. La parole est à M. Haïlbout, 


M. Emile Haïlbout. Monsieur le ministre, en conclusion de ce 
ue viennent de dire mes collègues, je vous demande, avant 
‘autoriser l'implantation d’une industrie nouvelle dans des sec- 
teurs ou des régions déjà surchargés comme la région pari- 
sienne, de chercher à diriger ces industries vers des régions 
où il est économiquement indispensable que des industries 
nouvelles viennent se fixer, 

Certaines régions se meurent économiquement et matériel- 
lement. 11 est indispensable que vous dirigiez vers elles des 
industries qui permettront d'assurer du travail aux populations, 


M. le président de la commission de la reconstruction. Le 
Gouvernement en a les moyens! 


M. le président. La parole est à M. Rousselot. 


M, René Rousselot, Monsieur le ministre, l'aménagement du 
territoire suppose au préalable l'établissement d'un inventaire. 
Tout ce qui pourra être fait dans ce domaine intéresse aussi 
le secteur agricole. Puisque l'on parle de décentralisation, des 
usines pourraient être installées roximité des régions agrl- 
coles. Cela permettrait d’atténuer le chômage quand il s'en 
ge en procurant aux ouvriers des usines un complément 
travail sous la forme d’une aide aux cultivateurs au moments 
des grands travaux. (Applaudissements à droite.) 


M. Emile Malbout. lrès bien! 
M. le président. La parole est à M. Chupin. 


M. Alfred Je désire associer mes observalions à 
celles de mes collègues. 

Je me pense pas qu'en se limitant au seul domaine de 
l'implantation d'activités industrielles on pourra résoudre com- 
plètement le problème de l'aménagement du territoire. Ce 
problème dépasse le cadre de l'action du ministre du logement 
et de la reconstruction et intéresse le Gouvernement tout 
entier. 

Lorsque, à propos du vote des pouvoirs spéciaux, j'étais 
intervenu sur ce problème, j'espérais que dans le cadre de 
ces pouvoirs spéciaux le Gouvernement prendrait des mesures 
permettant l'aménagement du territoire. 

Jmplanter des activités et des industries nouvelles, cela sup- 
pose des architectes pour construire les usines et des techni- 
ciens pour les faire fonctionner. Or, à ce jour, le problème de la 
décentralisation n'a pas été résolu. Je suis persuadé que, dans 
le cadre même du mimstère du logement et de la reconstruce- 
on, lorsqu'on choisit un architecte chargé d’une grande opé- 
ration en province, on le prend généralement à Paris. 

Lorsque les établissements nationaux comme la Banque de 
France ou la Caisse des dépôts et consignations lancent de 
nouvelles constructions en province, elles ne manquent jamais 
de faire appel à des architectes parisiens, si bien que la moitié 
des architectes français habitent Paris. 

Nous n'arriverons donc pas à résoudre Je problème de 
l'implantation des usines tant que la question n'aura pas été 
Ctudiée sur un plan administratif plus large. 

J'évoquerai brièvement la question de l’enseignement. Il 
est nécessaire de ne plus créer, à l’intérieur de Paris, des 
établissements d'enseignement qui augmentent la capacité de 
la région parisienne en matière d'enseignement alors que les 
centres de province sont tout aussi qualifiés pour former Jes 
cadres nécessaires, (Interruptions à l'extrême gauche.) 

C'est, au contraire, dons la mesure où nous trouverons dans 
nos provinres des maîtres, des techniciens et des ingénieurs 
que nous faciliterons l'implantation des usines, 
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Je ne développerai pas pet mn ce point, car notre temps 
est limité. Mais je pense avoir l'agrément de mes collègues 
en disant qu'au delà de la reconversion et de la décentralisation 
industrielles, les mesures d'aménagement du territoire doivent 
comporter également une déconcentration administrative et 
méme politique, c'est-à-dire qu'il faut augmenter les pouvoirs 
des collectivités locales ou régionales afin de leur ettre 
d'avoir auprès d'elles les maitres, les techniciens e à qui 
leurs régions pourront étre mises en valeur, 


M. le président, La parole est à M. Couinaud. 


M. Pierre Couinaud. Je désire confirmer ce qu'a dit M. Rous- 
selot et appeler l'attention de l'Assemblée sur le problème 
particulièrement grave du dépeuplement de nos campagnes et 
de la situation des petites exploitations agricoles. 

Il existe en France plus de 1.800.000 petites exploitations 
agricoles qui vont mourir si nous n'arrivons , dans les 
petites villes de régions agricoles, à créer des industries, même 
petites, susceptibles de donner un peu de travail à des gens qui 
eh = pas un plein emploi dans les petites exploitations agri- 
coles. 


M. Jules Thiriet. Très bien! 


Pierre Couinaud, Les petites exploitations oles et 
méme industrielles ne sont peut-être pas rentables ee de 
. économique ; nous devons toutefois les maintenir du point 

e vue social, 


M. Eugène Claudius-Petit. Elles sont ou elles doivent être 
rentables, 


M. Pierre Couinaud. Elles le deviendront encore hbeaucou 
plus si l'on peut fournir à ceux qui les exploitent un travai 
d'appoint qui leur procurera un supplément de salaire. 


M. Jean Le Coutaller. Il faut qu'elles deviennent rentables 
pour l'équilibre économique de la nation, 


M. Pierre Couinaud. Monsieur le ministre, je regrette que 
rous ne puissions pas pren sur ces grandes questions à un 
débat. mais vous le vosez, elles sont extrèmement im 
lates el elles doivent étre réglées le plus rapidement possible, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
c! de la reconstruction, 

M. le ministre du logement et de la reconstruction, Mes 
chers collègues, le débat ne porte pas sur l'urbanisme ct 
l'aménagement du territoire, mais il apparaît tout de même 
que nous avons les prémices d'un tel débat. 

M. Ponsselot et M. Couinaud ont montré que ce problème 
ne <e limite pas à la region parisienne, qui avait surtout attiré 
l'attention de plusieurs otateurs, et qu'il intéresse tout le terri- 
tuire, bien cntendu, toute la partie rurale. 

L'urbaniseme et l'aménagement du territoire sont à la fois 
une science et un art: ils font appel à l'économie politique, à la 
sociologie ct à la connaissance de l'homme et de son compor- 
tement, C'est pourquoi les mesures à prendre nécessitent non 
seulernent La compélence des techniciens, ingénieurs, archi- 
lecles et urbanisies, mais aussi l'intelligente et la sensibilité 
de tous ceux qui ont une part de responsabilité dans ces 
diverses activites, 

J'ai cutenwdu exprimer ici de nombreuses vérités, qui d'ail- 
leurs se trouvaient en germe dans le rapport de la commission 
des finames. Ces vérités, si l'on n'y prétait pas une particu- 
allention, ne paraliraient pas loules procéder du même 
faismeuu de vérilés, Mais an fond — et c'est ainsi dans beau- 
eoup de domaines — lorsque la vérilé que l’on exprime ne 
rejoint pas celle des autres, cela ne signifie pe que ce que les 
uutres croient être la vérité soit l'erreur, (Sourires.) Ce que 
huus voulons, en somme, c'est bien réaliser ce faisceau de 
vérités et c'est pourquoi l'Assemblée nationale — vous l'avez 
montré — s'intéresse tellement à ce problème, 

Ce problème est très divers. Qu'il s'agisse de la région pari- 
sienne, que vous avez tous mentionnée, ou d'autres régions, il 
se présente sous de nombreux aspects: conversion, décentra- 
lisation industrielle, utilisation de la main-d'œuvre disponible 
dans certains secteurs, KR où elle a déjà un logement, nécessité 
de freiner le déplacement de certaines mains-d'œuvre. en par- 
ticulier le mouvement de la population rurale vers les grañds 
centres urbains, surtout vers la région parisienne. 

M. Clandius-Petit a, comme de nombreux autres orateurs, 
déploré l'insuffisance du crédit de 25 millions de frames ins- 
ecrit chapitre 37-11 du budget, que nous discutons actuelle- 
ment. 

M. René Schmitt à bien voulu reconnaître un progrès par rap- 
port à l'an dernier. 


Je fais ce nt observer que ce n'est pas là tout ce est 
à la si du ministre et des services r des 
ctades d'aménagement qui nous intéressen 

Notre budget est ainsi fait de est très compartimenté, Nous 
l'avons déjà constaté pour d’autres chapitres au cours de la 
présente séance. 

Trois chapitres ont spécialement objet les questions 
d'aménagement. Celui que l'Assemblée à voté tout à Fheure 
sans discussion, dont la dotation est très faible il est vrai, 
est seulement de 2.300.000 francs, concerne 

penses de fonctionnement proprement dites des commissions 
CES du territoire, c'est-à-dire uniquement les frais 
materiels. 

Vous connaissez quelques-unes de ces études, la plus e 
est celle qu'a faite la commission de la Durance. D'éstes Sade 
sont également en cours; ainsi celle qui intéresse l'irrigation 
du Bas- edoc et la mise en valeur des territoires qui s' 
rattachent. Cette dé n'est d’ailleurs même ps inserite 
notre budget car elle est imputée sur le budget du commi:- 
Sariat au plan. Les sources de crédits — c'est le cas de je 
dire (Sourires) — sont donc 


M. René Schmitt. Mais il faudrait une étude systématique et 
d'ensemble, | 


M. le ministre du logement et de la reconstruotion. C'est 
exact. D’autres études sont à faire et je vois M. Claudiu:- 
Petit mr” ve avant la lettre. Je sais qu'il sera d'accord 
avec moi, il les connaît bien. | 

Ainsi l'étude de l'aménagément de la Basse-Seine 
depuis longtemps, qui n’a été terminée et qu'il faudra 
reprendre. Il sy ajoute cette étonnante région pétrolière qui 
À beaucoup parler d'elle à jnste titre, et toute la région dun 


M. René Schmitt. Et bien d’autres encore! 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, Nous <om- 
mes d'accord, monsieur Schmitt ; les exemples que j'indique 
ne sont pas limitatifs, 


M. René Schmitt. Je vous remercie, monsieur le ministre, 
c'est la déclaration que je voulais obtenir de vous, | | 


M. Eugène Claudius-Petit. Oui, mais le ns « roduit dans !° 
Sud-Ouest me doit pas être raffiné au-dessus Ja fameuse 
ligne y qui ivise en deux la France, la France de la 
prospérité dans le Nord et celle de la pauvreté dans le Sud. 


M. le rapporteur. Ligne bien factice! 
M. Eugène Claudius-Petit. Pas factice du tout ! 
M. le ministre du logement et de la reconstruction. C'est une 


autre question. 
M. Eugène Claudius-Petit. C'est une question très grave f!- 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, Elle entre, 
en eflet, dans le cadre général de l'aménagement du territoire. 

Les 25 millions du chapitre 37-41 n’intéressent que quelques 
études particulières, mais d'une portée générale. Ainsi, dans le 
domaine de l'urbanisme, on a opéré des études pour une meil- 
leure implantation des habitations et des industries, car leur 
implantation rationnelle contribue à améliorer les conditions de 
vie. 

Ces études peuvent être poursuivies par un petit nombre d’ex- 
perts. Bien entendu, nous en trouverons certains en dehors de 
mon ministère, et nous comptons utiïiser à cet eflet les services 
de personnalités éminentes. 

Je puis donc vous rassurer. Ces 25 millions nous permettront 
quand mème de faire œuvre utile. Les experts de nde qua- 
lité nous apporteront une contribution importante pour le 
succès des opérations futures. 

Mais un autre grand chapitre, que nous allons examiner tout 
à l'heure, le chapitre 55-40 ainsi libellé: « Projets de recons- 
truction et d'aménagement. — Am‘nagement du terriloire », est 
assez largement doté, 

Nous aurons 490 millions d’autorisations de programme et des 
crédits de payement pour un total de 570 mältons, qui nous 
permettront de continuer les opérations en cours depuis de Jon- 
gues années et auxquelles M. Clandius-Petit a fait procéder bien 
avant que j'aie eu l'honneur d’être l'un de ses successeurs. au 
quai de Passy. 

Ces projels d'äâménagement sont pratiquement {erminés en ce 
qui concerne les communes sinistrées, mais. 1.130 études sont 
en chantier pour des communes non sinistrées, et il est bien 
évident que les travaux relatifs à ces plans d'aménagement 
devront procéder du résultat des études générales que j'ai indi- 
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quées tout à l'heure, que ces études soient déjà réalisées ou 
qu'elles doivent être entreprises et menées à bonne fin le plus 
rapidement possible. 

cependant, mes chers collègues, vous n'avez pas fait allusion, 
ni les uns, ni les autres, à des perspectives très vastes qui 
sont maintenant ouvertes. Le Gouvernement a fait très large- 
ment les choses, plus même que j'aurais moi-même pu l'espé- 
rer il y à quelques mois encore. 


Je sais bien que certain texte aurait FE être produit avant 
1: janvier, était d'ailleurs à l'étude depuis plusieurs mois. 
C'est celui qui a trait à la décentralisation industrielle et dont 
M. Claudius-Petit s'est félicité, 


Mais je puis dire à M. Courant . ce lexte a été précédé 
d'autres textes très importants, puisqu'on a institué ce que 
jappelle, me servant d'un jargon maintenant courant, le 
triple fonds. 

Les décrets de septembre ont créé trois fonds: le fonds de 
conversion, celui du reclassement de la main-d'œuvre et celui 
de la décentralisation industrielle, Ces fonds mettront à notre 
disposition 17 milliards en 1955. 


Je concède que les crédits qui étaient apparus dans le pre- 
mier texte, et qui avaient trait à l'exercice 1954, n'ont pas pm 
étre utilisés. dans les semaines qui ont suivi la publication des 
décrets, mais ces crédits seront reportés sur l'exercice 1955, 
comme le prévoient les textes soumis à l’Assemblée nationale, 


Ainsi nous disposerons, pour le fonds de reconversion de 
l'industrie, d'un crédit de deux milliards plus D milliards, 
soit sept milliards ; pour le fonds de reclassement de la main- 
d'œuvre, d’un crédit de deux milliards plus ci milliards, 
soit encore sept milliards, et pour la décentralisation indus- 
triclle, d'un milliard plus deux milliards, soit trois milliards, 
ce qui représente bien les dix-sept milliards que j'ai indiqués. 


Vous savez qu'un comité de gestion à été nommé, présidé 
par M. Bloch-Lainé, et a déjà tenu plusieurs réunions. 


Je tiens à rassurer nos collègues. Certains ont paru craindre 
tout à l'heure ms le ministère du logement et de la recons- 
D pt participe pas à cette gestion et n'ait aucun moyen 
de direction. 


. C'est très aimable de faire ainsi confiance à mon ministère : 
je vous assure qu'il est heureux de votre encouragement. 


J'ai pris contact avec M. Bloch-Lainé, et j'ai réuni mes direc- 
t‘urs départementaux. Je leur ai donné des instructions pour 
que si, comme cela arrive fréquemment, des industriels ou 
des personnalité locales veulent être renseignés sur des ques- 
tions d'ordre général ou particulier, ils puissent immédiate- 
ment leur faire une première réponse en même temps qu'ils 
enverront une note à ma direction de l'aménagement du 
territoire. 

ces indications serviront à faciliter l'étude que le comité 
présidé paf M. Bloch-Lainé fera ensuite de chaque affaire. 


‘elte coordination que la commission des finances réclame 
à juste titre, je voudrais vous assurer qu'elle est maintenant 
cutrée complètement dans les faits. 


J'ajoute encore, dans le mème ordre d'idées, pour être 
complet, que j'ai réuni également tous les inspecteurs géné- 
raux en mission extraordinaire dans mon cabinet, où ils ont 
entendu un exposé sur ces problèmes par M. le directeur 
general de l'aménagement du territoire, si bien qu'en réalité 
uous sommes non seulement à pied d'œuvre pour travailler, 
huis aussi pour nous diriger à l'allure la plus rapide pos- 
Sible vers objectifs que vous aveZ définis tout l'heure 
d'une façon très générale, 


Ainsi, cher monsieur Garet, si je ne vous donne pas une 
icponse sur le point particulier que vous avez soulevé. 


M. Pierre Garet. Sans être trop précis. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. …rejoi- 
foant celui qu'a soulevé M. Claudius-Petit, et si je ne vous 
donne pas davantage de précisions, j'ai cependant compris 
CYictement ce que parler veut dire. 


Un contrat a été signé avec une entreprise industrielle en 
\ue d'une opération de concentration et d'une nouvelle répar- 
Ulion industrielle dans la région parisienne. 


l'a été signé sous l'égide des ministères intéressés. IL est 
cxact que jusqu'à présent aucun permis de construire n'a 
(té accordé. C'est encore un fait que si cette convention n'avait 
las élé passée À Te moment-là, elle tomberait aujourd'hui 
irectement sous le coup des dispositions du décret du 5 jan- 
Vous nous demandez si l’on va reprendre l'affaire, si nous 
‘llons la produire devant le comité qui est désigné, non plus 


le comité Bloch-Lainé, mais un autre comité pour lequel j'ai 
pris un arrêté. 

IL n'est pas impossible que ce comité soit appelé à donner 
son avis, Mais si vous le voulez bien, je me réserverai jus- 
qu'à ce que je sois, comme vous-mêmes, plus amplement 
informé à la suite du débat spécial auquel donnera lieu l'inter- 
pellation que vous avez déposée, | 


M. le président de la commission de la reconstruction. Vous 
pe délivrerez pas le permis de construire avant. ? 


M, le ministre du logement et de la reconstruction. D'autant 
ee que je ne suis pas sollicité pour le délivrer actuel- 
ement. | 


M. Eugène Claudius-Petit. Bien sûr, mais si les études se pour- 
suivent ? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. J'ajoute 
maintenant, répondant à M. Gaubert qui posait, au nom de 
M. Jean-Paul Palewski, une question relative à la décentra- 
lisation dans la région parisienne, puisque c'est la seule qui 
soit touchée actuellement par le texte, que la consultation que 
j'ai faite Pme v= présent me m'a pas montré la nécessité 
d'établir rnaintenant et à bref délai des textes pour d'au- 
tres régions. 

En ce qui concerne, par exemple, les régions de Marseille 
ou de Lyon, j'attends des renseignements plus complets de 
la part de mes services et de la part des I. G. A. M. E. qui 
s'intéressent particuiièrement à ces problèmes. Pour la région 
parisienne, nous avons tout de même fait un grand pas. 

J'entendais tout à l'heure certains de nos collègues dire 
que le Gouvernement ne peut rien, 

Or, maintenant le Gouvernement peut quelque chose, tar 
ce décret du 5 janvier ne restera pas lettre morte. 

Je suis bien décidé à m'en servir, car nous voulons abso- 
een résoudre le problème du logement dans la région pari- 
sienne. 

Or, dans les quelques années qui viennent, il serait impos- 
sible de le résoudre si l'on ne mettait pas un terme à l'afflux 
des industries qui tendent à se créer ou à s'étendre excessi- 
vement dans cette région. 


M. Jean Le Coutaller. Très bien ! 


oran Dupont. Des industries et des bureaux adminis- 
ratifs 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. C'est 
entendu. 

Vous savez, mon cher collègue, qu'il existe d'autres projets 
— je vous ai mis au courant il y à gp douze mois — 
qui permettraient de libérer dans la ville de Paris un certain 
nombre de locaux où des bureaux administratifs et commer- 
ciaux se sont installés et qui pourraient être restilués au loge- 
ment. 

Avant de fermer celte parenthèse, je signale que si, dans la 
commission constituée par l'arrêté pris en vertu du décret du 
5 janvier courant, ne figurent pas, ès qualités, des membres du 
comité d'aménagement de la région parisienne, je suis férme- 
ment décidé, tout au moins pour les grands problèmes, à 
demander l'avis de ce comité, qui accomplit une tâche parti- 
culièréement délicate, M. Jean-Paul Palewski aura donc ainsi 
satisfaction. 


Je reviens sur le problème du logement dans la région pari- 
sienne auquel M. Courant a fait directement allusion. 


J'indiquais à l'instant que ce problème deviendrait insoluble 
s'il n’y avait pas de décentralisation. Nous y tiendrons la main. 


Vous avez, mon cher collègue, souligné l'importance de l'ac- 


- croissement de population. Nous y avons déjà fait allusion ven- 


dredi dernier. 


Pour l’ensemble de l'agglomération parisienne, l'écart est 
d'environ 570.000 habitants entre le recensement de 1926 et 
celui de 1954. 

Si l’on voulait construire des logements neufs correspondants, 
il faudrait — à condition que la population reste stationnaire — 
édifier 120.000 logements. Cela n'est pas hors de nos possi- 
bilités ni de nos perspectives, got d'après les indications 
que nous avons, nous pensons livrer, à partir de 1955, environ 
60.000 logements par an, et en lancer le même nombre. 

Cette proposition représente à peu près le cinquième des 
logements qui seront terminés ou lancés sur l’ensemble du 
territoire français, alors que la région parisienne ne représente 
que 17 p. 100 de la population française. 


Ces chiffres risquent d'être critiqués. 
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Ils auraient pu l'être précisément si nous n'avions pas pris 
le décret du 5 Luvier, car nous aurions alors laissé s'aggraver 
la situation. 

Mais étant donné que nous prenons l’engagement de tout 
mettre en œuvre pour ne pas laisser s'accroître dans les années 
à venir la population de la région parisienne, nous avons le 
droit de lui accorder une dotation logements un pen plus 
forte qu'au reste du territoire, car, en ce qui la concerne, 
relard est beaucoup plus grand, 


M. Eugène Claudius-Petit. Je ne le crois pas, monsieur Île 


Ininistre. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Monsieur 
Claudius-Petit, je répète les chiffres. 

Entre 1936 et 1954, la population a augmenté de 570.000 habi- 
tants dans la région parisienne. Le coefficient d'augmentation 
est important, alors qu'il est à peu près négligeable pour le 
reste du territoire. 

Nous ne voulons négliger pour autant aucune partie du terri- 
toire. Mais dans cette banlieue particulièrement déshéritée, où 
se trouvent des camps de misère, comme à Noisy-le-Grand et 
ailleurs, et où les mal logés sont au moins aussi malheureux 
que les autres, il est indispensable de faire tout le possible 
pour réduire le retard. 

LL ène Claudius-Petit. Ne croyez-vous pas que dans cer- 
taines régions, la situation, sous le rapport de la vétusté des 
locaux, est autrement ee que dans la région parisienne, à 
Montpellier, par exemple, où à Saint-Etienne 7? 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Monsieur 
Claudius-Petit, la région de Saint-Etienne n'a pas à se plaindre. 
Il y a peu de régions, vons le savez, où nous ayons fait 
davantage que dans celle de Saint-Etienne. Je ne le D 
as. Ces efforts vont d'ailleurs être amplifiés., Dans le 
Lment de la Loire, vous savez ce que nous avons réalisé. 


M. Eugène Claudius-Petit. Je connais mieux que personne les 
eflorts que vous avez faits dans celte région, et je vous en 


remercie. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, Les eré- 
dits d'engagement probables doivent combler beauconp de 
vœux et singulièrement les vôtres, monsieur Claudius-Petit. 


M. Eugène Claudius-Petit, Je vous ai dit ma satisfaction. 
M. le ministre du logement et de la reconstruetion. Je ne 


pense pas qu'un de nos collègues ait pu s'adresser aux ser- 
vices du ministère du logement et de la reconstruction ou au 
ministre sans recevoir l'accueil correspondant aux nécessités 
qu'il invoquait. 

Si la question des attributions de logements a été jusqu'ici 
aussi aiguë, singulièrement en ce qui concerne la région pari- 
sienne, c'est parce que nous arrivons seulement maintenant au 
wwint où la construction pourra se maintenir à ce niveau de 
240.009 à 250.000 logements que vous avez vous-même défini, 
inonsieur Claudius-Petit. 

Nous atteindrons ainsi les objectifs définis deux ou trois 
ans avant la date que nous avaient indiquée les experts. 

Les 60,000 logements prévus cette année pour la région pari- 
sienne seront bien entendus des logements entièrement ter- 
minés, Nous ne considérons un logement comme terminé que 
lorsque que le compteur électrique est installé. Ainsi, nous 
aurons construit, dans la région parisienne, autant de loge- 
ments qu'on en avait fait de 1939 jusqu'à fin 1953, c'est-à-dire 
que nous arrivons maintenant à l’époque où la mise en service 
es logements va avoir lieu d'une façon continue. 

Le nombre des logements construits sur le reste du terri- 
loire sera de 180.000 à 190.000. Comparez avec le nombre de 
ceux qui furent terminés pendant et après la guerre, 

Ces efforts et ces résultats sont tels que nous pouvons dire, 
je crois, que nous entrons maintenant dans un ère de satis- 
action notable pour tous les Français. 

Je rejoins done, je pense, tous les propos énoncés au cours 
de cette discussion. J'espère, mes chers collègues, vous avoir 
convaincus que nous sommes résolus à progresser très rapi- 
dement dans le sens de l'urbanisme et à mettre en œuvre une 

ee d'aménagement du territoire et de décentralisation 
ndustirielle qui redonnera vie et vigueur à toutes les régions 
du pays. (Applaudissements sur de nombreux bancs.) 


M. René Sohmitt. Vous prèchez des convaincus. 


M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 37-41, au chiffre de 24 millions 
(99.000 francs. 

(Le chapitre 37-41, mis aux voir, est adopté.) 


« Chap. 37-42. — Versement d'indemnités en de 
l’article 82 du code de l'urbanisme et de l'habitation, 24 mil- 
lions 409.000 francs. » — (Adoplé.) 

« Chap. 37-91. — Frais judiciaires et réparations civiles, 26 mil- 
lions de francs. » — (Adopté.) 

« Chap. 37-92. — Emploi de fonds provenant de legs, de dona- 
tions onu de dons manuels, » — (Mémoire.) 


S° partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 
« Chap. 38-91. — Dépenses des exercices elos (moyens des 


services). » — (Mémoire.) ] 
u Chap. 38-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 


de déchéance (moyens des services). » — (Mémoire.}) 


TITRE IV. — INTERVENTIONS PUBLIQUES 
2e partie. — Action internationale, 


« Chap. 42-01. — Contribution à des organismes internationaux 
l'urbanisme, à l'habitation et à la construction, 


000 franes. » — (Adonpté.) 
4° partie. — Action économique. — Encouragements 
et interventions 


 « Chap. 44-21 — Subvention au centre scientifique et tech- 
nique du bâtiment, 87 millions de franes. » — (Adopté.) 


M. le président. Je donne lecture du chapitre 46-01 : 


C° partie. — Action sociale, — Assistance et solidarité. 
« Chap. 46-01. — Subventions à des organismes ant 


_ une action d’information et d'éducation en faveur logement 

et de l'urbanisme, 998.000 francs. » 

La parole est à M. Frédéric-Dupont. | 

M. F t. Monsieur Je ministre, je désire vous 
demander simplement où l'on pourrait trouver une liste 
d'adresses. 

M. le président de la commission de la reconstruction. De 
bonnes adresses! (Sourires.) | 

M. Frédéric-Dupont. Oui de bonnes adresses. : 


Monsieur le ministre, vous avez, avec beaucoup de sagesse, 
en 7 un an, soutenu une politique d'accession à la pro- 
priété. 

D'autre part, vous nous demandez, aujourd'hui, de voter des 
crédits pour une propagande en matière de logement. 

Nous recevons très souvent, à Paris, la visite de jeunes pères 
de famille disposant de 200.000, 000, 400.000 francs, qui 
hésitent à aflecter ces disponibilités au logement. 

Ils hésitent e qu'ils apprennent les journaux la 
faillite de pr me sociétés. Ce matin ait, on parlait d'un 
procès fameux. De sorte que la fameuse propagande en faveur 
du logement se traduit par de longues listes de victimes. 

Monsieur le ministre, existe-t-il, parmi vos services, un bureau 
qui puisse renseigner ces candidats au logement disposant de 
quelques centaines de milliers de francs et qui lisent dans les 
journaux qu'avec cette somme on peut bâtir ? Peuvent-ils trou- 
ver, dans les bureaux de votre ministère, une liste de dix, 

inze, vingt sociétés qui ne soient pas destinées à faire d’eux 

es victimes ? 

Si vous me répondez par l'affirmative, je vous demanderai 
d'afficher sur tous les murs de Paris l'adresse du bureau où 
ils pourront être renseignés. (Très bien! très bien!) 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon 
cher collègue, l'adresse de ce bureau, c'est 32, quai de Passy. 

Car non seulement au bureau du ministre, mais chez les 
membres de son cabinet et aussi dans les services, on répond 
à ce genre de questions. Je ne crois Pr que si quelqu'un vient 
frapper à notre porte, il ne lui soit pas répondu clairement. 
Je dirai même que je réponds tous les Le personnellement, 
Û KL. nombreuses lettres émanant de divers points du terri- 
toire. 

Mais vous me demandez de bonnes adresses: cela dépasse 
mes possibilités. 
Bien sûr, je 
ne puis les afflc 


is vous donner de bonnes adresses, mais je 
r sur les murs, car il ne m'est pas possible 


tion, 


ech- 
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de faire le départ entre les sociétés qui donnent à chaque ins- 
tint toutes les garanties et les autres. 

J'indique tout de même, sans donner les adresses, qu’il existe 
maintenant — et ces organismes couvrent l'ensemble de la 
France — de nombreux comités d'aide au logement, de C. I. L., 
de chambres de commerce et d'organismes divers, dont nous 
avons la certitude qu'ils sont tous de bon aloi et composés 
“d'hommes dévoués au développement du logement. Et je crois 
que des affaires de l'im e de celles t l’Assemblée a 
dû se saisir ne se renouvelleront plus. 

Un déeret a été pris. Il nous permettra d'agir plus rapide- 
rent. IL n’empéchera sans doute pas des erreurs regrettables, 
des difficultés, mais je suis convaincu que celles-ci iront en 
«'amenuisant très rapidement. La publicité à laquelle ont donné 
leu indirectement ces krachs retentissants ou ces opérations 
ynalhonnêtes à mis en eflet tous les Français sur leurs gardes. 

J'ai recommandé et je recommande constamment aux délé- 

ations régionales de renseigner verbalement les intéressés dans 
ïe sens que je vous ai dit. 

Mais ce serait porter un coup mortel et immédiat à des 
organismes qui ne le méritent aucunement et occasionner des 
krachs en série que de vouloir distinguer — à condition qu'on 
puisse le faire — les sociétés ou organismes composés de 

-rsonnes sûres et honnêtes et ceux où ont pu se glisser 
Éléments qui le sont moins. L'attention est attirée par tous 
les moyens dont dispose le ministère des finances. Et je vous 
assure que les brigades financières ne perdent pas leur temps 
actuellement. Chaque fois que nous avons des doutes nous- 
mcmes, nous les signalons au ministère des finances pour que 
les enquêtes nécessaires soient entreprises. 

Mais, encore une fois, si l’on jetait la suspicion sur certaines 
sociétés, alors que nous n'avons aucun moyen de contrôle, 
tous ceux qui ont apporté les fonds les retireraient, et ce 
seraient des calbutes en série, un véritable château de cartes. 


Le décret, s’il est observé — et il le sera — empêche de 
tvlles sociétés de se constituer. Il garantit ceux qui veulent 
apporter leur participation à la construction contre les manœu- 
\res frauduleuses de la part d'oflicines ou d'individus de mau- 


vais aloi. 
M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédéric-Dupont. Je crois qu'il faut avant tout rassurer 
le candidat propriétaire. (Très bien! très bien!) 

L'épar, t qui consent à consacrer ses ressources à la 
constru doit être encouragé, félicité, mais aussi rassuré. 


Vous me répondez qu'il peut se renseigner auprès des cham- 
bres de commerce ou d’autres organismes. 

Mais il ä. a encore des isolés qui ne font partie d'aucun 
syndicat, d'aucune association et qui voudraient justement trou- 
ver à votre ministère la liste dont je parlais. 

Vous dites qu’il est très difficile d'établir cette liste. 


Je crois, monsieur le ministre, que vous pourriez, avec {ous 
D moyens dont vous disposez — . à supposer que vous ne 
es ayez pas, vous pourriez vous les procurer en déposant 
un projet de loi — agréer et contrôler dès sociétés. 


En eflet, ces sociétés existent, et par le moyen de la décla- 
Talon vous pourriez renforcer votre contrôle et éviter à tout 
jimais certains déboires 

Par ailleurs vous n'auriez pas à rougir de nous fournir une 
lelle liste qui serait contrôlées 
Ainsi le citoyen isolé, qui n'appartient à aucune organisa- 
lion, pourrait se procurer quai de Passy l'adresse de sociétés 
qui, soumises au contrôle de vos services, offriraient alors 
loutes garanties. 

Et nous, parlementaires, qui sommes souvent consultés, 
nous aurio1s aussi la ibilité d'indiquer des sociétés offrant 
le maximum de garanties. 

En n'hésitant pas à dresser la lisie des sociétés agréées et 
contrôlées, en vue de rassurer précisément ceux qui désirent 
consacrer leur épargne à l'habitation, vous iriez, 1. 
crois, - œuvre considérable de propagande en faveur du 


Pr À La parole est à M. le ministre du logement 
reconstruction, 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, je m'en excuse, mais je ne puis faire ce que vous 
emandez car, en la matière, je n'ai aucun pouvoir, La Joi 
le m'en donne pas et j'éloigne de 
Ines successeurs. 


moi ce calice, pour moi et | 


Nous ne sommes pas là, en effet, pour contrôler tous les 
organismes existants. Demande-t-on au ministère des finances 
de contrôler tous les commerçants en vue de protéger les 
victimes éventuelles des commerçants en faillite ? 


M. le président. La parole est à M. Frédéric-Dupont. 


M. Frédérie-Dupont. Monsieur le ministre, il s'agit ici d'un 
domaine spécial, tellement spécial que lorsqu'une société de 
construction fait faillite l'Etat vient an secours des victimes. 
a prouve bien que nous sommes dans un domaine parti- 
culier. 

Lorque elqu’un traite avec un boulanger ou un autre com- 
merçant et qu'il est trompé, l'Etat ne vient pas à son secours. 
Mais vous avez tellement admis la nécessité de développer le 
sentiment de la sécurité chez l’épargnant qui veut consacrer 
son épargne au logement que vous avez — et Dieu sait si 
vous avez eu raison — décidé de venir à son secours. Vous 
avez créé en quelque sorte un droit particulier, spécial, nou- 
veau pour celui qui se consacre à l'épargne-logement. 


Alors, tirez-en au moins le bénéfice. Si l'Etat intervient pour 
renflouer les sociétés déficitairés, qu'au moins il nous donne 
l'adresse des sociétés qu’il contrôle et dont éventuellement il 
rembourserait les victimes, 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction, 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, nous ne refusons pas — et nous sommes là pour 
cela — de renseigner tous ceux qui viennent nous voir. Si 
quelqu'un a un doute sur une société, son intervention nous 
met, si j'ose dire, la puce à l'oreille. Mais nous ne connaissons 
pas exactement le comportement de toutes les sociétés. 

Quels seraient les moyens d'exercer ce contrôle ? D'ailleurs, 
celui-ci serait tellement insupportable que de nombreux col- 
lègues nous diraient certainement : « vaut mieux nationa- 


- liser ce secteur ». Et ce serait la vérité, 


M. Frédérie-Dupont, Monsieur le ministre, permetlez-moi de 
préciser ma pensée et de vous poser une question. 


Supposons que vous soyez dans une permanence de député 
comen et qu'un jeune père de famille, disposant de 300.000 
rancs, vous dise : « Je voudrais utiliser cette somme à la 
construction; j'ai lu dans la presse qu'il était possible, aujour- 
d'hui, de construire avec ce petit capital de départ, mais je 
crains de m'adresser à une mauvaise société et, d'autre part, 
je ne peux pas remplir moi-même toutes les formalités ». Que 
répondriez-vous à ce brave homme, monsieur le ministre ? 


M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. à a 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mon cher 
collègue, je ne pourrais que donner la liste d’un certain nombre 
d'organismes officiels et, surtout, d'organismes privés, car 
l'aide au logement est, jusqu’à présent, une institution privée. 


Vous voudriez que cette organisation el que ces sociétés soient 
contrôlées ? Mais on ne peut pas plus les contrôler qu'on me 
ut contrôler les sociétés financières et les sociétés indus- 
elles, Vous savez combien ce contrôle est difficile; dans Ja 
matière qui nous préoccupe, il existe même une difficulté sup- 
lémentaire en ce sens qu'il y a un mouvement cominuel, que 
candidats obtiennent satisfaction et que d’autres se font 
connaître. La seule solution consisterait à placer un commis- 
saire du Gouvernement auprès de chaque société, Est-ce cela 
que vous voulez ? 


M. Frédéric-Dupont. Dressez une liste, monsieur le ministre, 
et affichez-là dans votre ministère. Alors, nous vous enverrons 
les épargnants immobiliers | 


M. René Sehmitt. D'accord, mais commencez par avouer que 
vous devenez dirigiste ! 


M. le président. La parole est à M. Bouxom. 


M. Fernand Bouxom. Une société de construction peut im 
nément faire une large publicité dans la presse. Elle peut béné- 
ficier d'une aide quasi-officieile en bénéficiant des crédits que 
l'Etat met à la disposition des constructeurs. On s'aperçoit 
après coup, que la société qui à fait une si belle nent 
ne peut pas levir ses promesses, C'est le cas de l'Alutrad à 
qui plusieurs centaines de braves gens ont apporté tout leur 
avoir pour acquérir une maison. 


H faudrait qu'aucune société de construction ne pût être sus- 
neclée par quiconque. Cela doit être possible en vertu du décret 
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auquel s'est référé M. le ministre du logement et de la recons- 
truction, 

Au demeurant, dans l'effort très grand qui est demandé à 
l'ensemble de nos concitoyens dans le domaine de la construc- 
bon, il est normal de constater quelques faux pâs et des 
difficultés exceptionnelles dans le genre de celles qu'ont 
connues les souscripteurs du Crédit mutuel du bâtiment et 
que connaissent à leur tour ceux qui ont fait confiance à. la 
société Alutrad. 

Monsieur je ministre, vous avez connu des chantiers très 
importants. Quel est le chantier à propos duquel ne surgit pas 
une difficulté, qu'il faut bien supporter? J'estime que la situa- 
tion des victimes de sociétés comme la société Alutrad ou le 
Crédit mutuel du bâtiment, doit être considérée avec beau- 
coup de bienveillance, 

A cet égard, n'est-l pas possible de concevoir une aïde parti- 
culière en faveur des malheureux souscripteurs de la société 
Alutrad ? Ne peut-on ‘eur octroyer des primes supplémentaires ? 
Une telle mesure serait dans la ligne de Ja politique de 
construction qui est la vôtre. 

Vous le savez, nous sommes sollicités, anssi bien dans la 
région parisienne qu'en province, au sujet de ces victimes, Je 
vous demande, monsieur le ministre, de prendre les mesures 
nécessaires pour parer aux difficultés inhérentes au grand effort 
de construction que nous entreprenons. 


M. le président, La parole est à M. le président de la com- 
mission de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
suis convaincu que le Gouvernement a fait, dans l’ordre de la 
protection des candidats à l'accession à la propriété, un effort 
réel par le décret qui impose un certain stalut aux sociétés 
immobilières de construction. Je ne crois pas qu’il lui soit 
possible de désigner celles d'entre elles qui sont bonnes et 
celles qui sont mauvaises, Je ne crois pas davaltage qu'il 
lui so possible d'en agréer certaines et d'en refuser d'autres. 
De telles mesures aboutiraient à multiplier les contrôles. 

Je demande seulement À M. le ministre de la reconstruction 
si le crédit envisagé ne lui permet pas d'obtenir le concours 
d'un organisme dont je parlais il y a une heure ou deux, 
lors de la discussion d’un autre chapitre — mais mon obser- 
vation est plus opportune maintenant — et qui s’est donné 
re tâche d'éclairer les candidats à la construction, de mettre 
à leur portée tous les renseignements dont ils ont besoin et 
de les aider dans le choix d'une société de construction. Puis- 
que cet organisme n'est pas officiel, puisqu'il ne donne pas 

‘agrément et n'a pas de responsabilité, dans la mesure où 
son action peut être reconnue désintéressée, honnête, valable, 
il doit être encouragé. 

Nous connaissons l'existence d'un tel organisme, Les crédits 
qui figurent au chapitre en discussion vont permettre à M. le 
ministre du logement et de la reconstruction de l'aider comme 
il mérite de l'être. Ainsi aura-t-on apporté une contribution à 
la protection des candidats à l'accession à la prapriété. 


M. le président. La parole est à M. Halbout, 


M. Emile Malbout. Je crois qu'il est possible d'établir une 
liste, précisément grâce au décret n° 54-1123 du 10 novembre 
1954. 

Ce texte distingue deux formes de sociétés : les sociétés cons- 
tiluées avant la publication de ce texte et les sociétés nouvelles. 
IL n'y a, je pense, aucun empêchememt à ce que M. le ministre 
du iogement et de la reconstruction possède la liste de toutes 
les sociétés qui auront accepté la forme imposée par le décret du 
10 novembre 1954. Ces sociétés étant contrôlées non pas par le 
tuinistère du logement et de Ja reconstruction, mais par le 
ministère des finances, il ne doit y avoir aucun inconvénient à 
ce que cette liste puisse être communiquée. 

La question est plus délicate pour les sociétés constituées 
antérieurement au décret du 10 novembre 1954 parce que leurs 
formes sont diverses, Mais j'estime que les sociétés qui, dans 
leur publicité, mentionnent les avantages accordées par l'Etat, 
et qui, notamment, indiquent que la prime de 1.000 franes est 
assurée à tout constructeur, ne devraient pouvoir faire ressortir 
ouate que dans la mesure où elles se seromt mises en 
lègie. 


Sur ce point également, M. le ministre du logement et de . 


la reconstruction devrait être à même de disposer d’une liste. 
Ces sociétés étant contrôlées par le ministère des finances et 
leur activité était suivie il serait possible de communiquer cette 
liste aux candidats constructeurs. 


M. Eugène Claudius-Petit. Sous la responsabilité de l'Etat ? 
M. Emile Malbout. Non. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Mes chers 


collègues, nous ne nous comprenons pas. 


Les sociétés dont il s’agit ne découvrent pas, a priori, si elles 
sont composées de personnes sérieuses ou non. Contrairement 
à ce que vous pensez, elles ne reçoivent pas de crédits officiels, 
Elles servent uniquement de Mandataires pour les clients qui 
sollicitent leurs services. 

Peut-on donner une liste de ces sociétés ? Comment faire un 
choix parmi elles ? 

I1 s'agit de faire respecter la réglementation qui vient d'être 
édictée F. décret. Il convient peut-être de faire une certaine 
publicité auprès des candidats à la propriété, en leur recomman- 
dant de multiplier les précautions afin d'éviter les écueils. 


M. Frédéric-Dupont. C'est cela. 


M. le ministre du et de la reconstruction. Ma réponse 
n'est peut-être pas claire puisque je vois qu'il subsiste certains 
doutes dans l'esprit de nos collègues. Je la complète. 

ll est possible d'accéder à la propriété par l'intermédiaire du 
secteur public. 


M. René Schmitt, Bien sûr ! 


dans ce domaine, les coopératives d'habitations à loyer modéré, 
les sociétés d'habitations à loyer modéré et le crédit immobi- 
lier, IL n'empêche qu’on peut utiliser le secteur privé. Celui-ci, 
par sa nature, n’a pas à être contrôlé. Si nous lui mettons un 
mors, il n'y aura plus de secteur privé. 


M. René Schmitt. C'est ce que veut M. Frédéric-Dupont, 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, Mais si 
un directeur départemental ou ses collaborateurs constatent 
qu'une société manifeste une certaine fantaisie dans le déroule- 
ment de ses opérations, leur devoir est de demander aux ser- 
vices des finances de procéder à une enquête. C’est la pensée 
que je voulais exprimer tout à l'heure, 

Dans le domaine privé, pour être renseigné ou pour rensei- 
gner des candidats à la construction, un bon moyen consiste à 
adresser l'intéressé au comité départemental où municipal 
d'aide au logement. 

Je rejoins ainsi la préoccupation de M. Coudray. Notre collè- 
se estime que les crédits en cause sont insuffisants. Au fond, 
| conviendrait pe de faire davantage de publicité, Mal- 
heureusement, le chapitre en discussion n’est doté que d’un 
crédit d’un million, 

La commission des finances a demandé s’il élait indispensa- 
ble d'augmenter ce crédit de 300.000 francs et de le ter. de 
700.000 fiancs — chiffre de 1954 — à un million cette année. 
Je crois que la discussion qui vient de s’instaurer a fait appa- 
raîitre que ce crédit représentait un minimum. Malheurense- 
ment, je suis seul au banc du Gouvernement et je n'ai 
l'avantage de voir à mes côtés mon tuteur naturel. Mais je ne 
ferais aucune objection à ce que le chapitre fût réservé. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande que le chapitre soit réservé. 


M. le rapporteur. D'accord. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Il ne faut 
aller ni trop vite ni trop loin, mais une certaine publicité doit 
être faite, nous sommes tous d'accord sur ce point. 

M. le président. La commission demande que le chapitre 46-01 
soit réservé. 

La réserve est de droit. 

La suite de la discussion est renvoyée à la- prochaine séance. 


M. le président. Ce soir, à vingt et une heures, deuxième 
seance publique : 

Suite de la discussion du projet de loi et de la lettre recti- 
ficative au projet de loi relatif au re des crédits 
affectés aux ‘dépenses du ministère du logement et de 
reconstruction pour l'exercice 1955 (n°* 993093, 9640, 9709, 9712, 
9732. — M. Pierre Courant, rapporteur), 


La séance est levée. 


(La séance est levée à dix-huit heures cinquanle-cing minu- 
tes. 
s Le Chef du service de la sténographie 
e l’Assemblée nationale, 
MARCEL M. LAURENT. 


re. 
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Décision de réserver les articles 2, 3 cl 5 à 11 jusqu'après 
l'examen des articles 4, % bis, 4 ter et 12. 

Art, 4, 4 bis et 4 ter. — Réservés. 

Etat D, 

MM. Prache, Nisse, le ministre du logement, de Villeneuve, 

Demande de disjonclion:. MM. Lenormand, le rapporteur pour 
avis, Siefridt, — Rejet au scrutin. 

Paragraphe 

Ligne 4», 

MM. Le Coulaller, Jean Guitton, 

bemande de disjonction déposée au nom de ia.commission de 
la reconstruction: MM. le rapporteu: pour avis, le rapporteur, le 
ministre du logement, le président Ce la commission de la recons- 
truction, Crouzier, — Adoption, 

Ligne 2, 

M. Crouzier, 

Renvoi de la suile du débat, 


3. — Rappel d'inscripion d'une affaire sous réserve qu'il n'y ait 
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7. — Ordre du jour (p. 188). 


PRESIDENCE DE M. ROBERT LACOSTE, 
| vice-président. 


La séance est ouverte à vingt et une heures, 


M. le président. Le procès-verbal de la premiére séance de 
ce jour a été affiché et distribué. 

n'y pas d'observation ?.… 

Le procès-verbal est adopté. 


— 2 — 


DEPENSES DES MINISTERES POUR L'EXERCICE 1955 
LOGEMENT ET RECONSTRUCTION 
Suite de la discussion d'un projet de loi. 


M. le président. L'ordre du jour appelle Ja suite de la dis- 
eussion du projet de loi et de la lettre rectificative au projet 
de loi relatif au développement des crédits affectés aux dépenses 
du ministère du logement et de la reconstruction pour l'exer- 
cice 1955 (n°° 9303, 9640, 9709, 9712, 9722). 

Voici les temps de parole encore disponibles dans ce débat: 

Groupe socialiste, 46 minutes ; 

Groupe communiste, 17 minutes ; 

Groupe du mouvement républicain populaire, 43 iminutes ; 

Groupe républicain radical et radical-socialiste, 69 minutes ; 

Groupe des républicains sociaux, 43 minutes ; 

Groupes des républicains indépendants, 21 minute; 

Groupe indépendant d'action républicaine ct 
6 minutes ; 

Groupe indépendant paysan, 13 miautes ; 

Groupe de l'union démocratique et socialiste de Ja résistance 
et des indépendants de gauche, 7 minutes; 

Groupe paysan et du centre démocratique, 9 minutes; 


saciale, 
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Groupe des indépendants d'outre-mer, 14 minutes; 

Groupe des républicains progressiste*, 4 minutes, 

Isolés, 13 minutes. 

Le: Gouvernement, les commissions des finances et de la 
reconstruction ont épuisé leur temps de parole, 

Je dois attirer l'attention de l’Assemblée sur le fait que l’exa- 
men de ce projet de loi doit être terminé à minuit. 

S'il n'en était pas ainsi, la suite de la discussion ne serait 
appelée que vendredi prochain à minuit pour étre poursuivie 
durant une partie de la nuit: 

Cet après-midi, la présidence a été saisie de plus d’amende- 
ments que l'Assemblée n'en a discuté jusqu’à présent, 


[Article 1* (suite).] 
ETAT A (Suile.) 


M. le président. Cet après-midi, l'Assemblée a continué l'exa- 
men de l'état À et s'est arrêtée au chapitre 46-21, ainsi libellé 
et doté: 

« Chap. 46-21. — Intervention de J'Etat pour l'application 
de la législation sur les habitations à loyer modéré, 12 millions 
#53.000 francs. » 

Sur ce chapitre, la parole est à M. Marcel Ribère. 

M. Marcel Ribère. Monsieur le ministre, je voudrais, dans 
cette intervention sur le chapitre 46-21, vous entretenir de trois 
sujets qui ne se situent peut-être pas exactement tous les trois 
dans ce même cadre. Je les ai groupés dans le seul but de 
vous faire gagner du temps. 

Le premier point se rapporte aux svances consenties par 
l'Etat aux organismes d'habitations à loyer modéré, d’abord 
our l’année 1955 — c'est l'objet du projet de loi dont nous 
discutons — puis, pour une période triennäle — ce sera, Je 
crois, l'objet d'un décret ultérieur. 

J'ai eu déjà l'occasion, le 9 décembre dernier, d'échanger 
une correspondance avec vous, Vous avez bien voulu me répon- 
dre le 20 décembre du mème mois, mais simplement pour 
m'accuser réception de ma lettre et m'informer que le cas 
que je soulevais était mis à l'étude. 

Voulez-vous me permettre de vous le rappeler, puisque le 
délai d'un mois qui s'est écoulé depuis a certainement été 
uis à profit pour que vous puissiez me donner aujourd'hui une 
réponse. 

la législation sur les habitations à loyer modéré a pour basè 
la loi du 5 décembre 1922. Elle prévoit une aide financière de 
l'Etat, sous forme d'avances aux organismes s'intéressant à 
la construction d'habitations dont la destination est double: 
location simple et accession à la propriété. Des sociétés diffé- 
rentes régissent ces deux formes de construction: sociétés 
anonymes où sociétés de crédit immobilier. 

Depuis 1947, les crédits votés par le Parlement étaient affectés 
dans la proportion de deux tiers pour la location simple et 
d'un tiers pour l'accession à la petite propriété. Or, il se tronve 
que les crédits affectés nouvellement à ces organismes vien- 
nent d'être augmentés, mais il paraîtrait que vous auriez l'in- 
tention de ramener d'un tiers à un cinquième la part réservée 
à l'accession à la petite propriété. C'est ainsi que, sur un crédit 
global de 130 milliards de francs environ, celte part serait 
réduite à 25 miiliards. 

Je vous signale que cette réduction irait, à mon avis, complè- 
tement à l'encontre des besoins exprimés à. l'heure actuelle, 
si bien que les sociétés de crédit immobilier et les sociétés 
coopératives se trouveraient dans la pénible obligation de 
refuser systématiquement toutes les demandes qui leur par- 
viendraient. 

Quel que soit le milien auquel appartient le chef de famille, 
son souci est d'abord d'avoir ce que l'on appelle « un toit sur 
la tête ». On conuait les privations volontaires auxquelles se 
soumettent tous ceux qui obéissent à cet impératif légitime et 
l'on n'ignore pas l'aide incomparable que leur apportent ces 
sociétés immobilières et coopératives. 

Vous rappellerai-je en passant qu'avec la formule « appro- 

riation » le remboursement au Trésor des capitaux prètés est 


xaucoup plus rapide puisqu'il s’échelonne sur vingt ou vingt- . 
_cing années, tandis qu'il faut quarante-cinq ans selon la for- 


muile locative pour le retour des mêmes capitaux ? 

Enfin, sur un plan qui m'est particulièrement cher, puis- 
qu'il s'agit du plan algérien, il convient de rappeler que nos 
populations musulmanes commencent à connaitre et à appré- 
cier cette formule qui permet de donner satisfaction à de futurs 
propriétaires de logements complètement isolés dans les cam- 
pagnes ou les petits centres ruraux, c’est-à-dire précisément 
en des endroits où la formule locative ne peut avoir aucune 
chance de trouver sa place. 


Une société de crédit d'Alger a bien voulu me signaler 
sur 345 prêts consentis en 1953, le tiers l’a été à des 1 es 
usulmanes. 

Je pense, par conséquent, monsieur le ministre, que vous 
ne reluserez pas de vous pencher sur ce problème dont, j'en 
suis certain, vous comprendrez toute l'importance. 

Le second objet de mon intervention est d'attirer votre 
attention sur un problème qui touche à celui du logement et 
qui intéresse nos étudiants d'Algérie poursuivant leurs études 
à Paris. 

Pour un butiget modeste comme celui d’un étudiant, cette 
question est capitaie car elle conditionne, indépendamment, 
bien- sûr, des questions de bourses qui n'auraient pas leur 
wlace dans ce propos, la continuation des études, 

Comment se pose ce problème pour les étudiants d'Algérie ? 

Les chambres d'hôtel dont les loyers varient de 6.000 à 
12.000 francs ” mois he peuvent être occupées que cer- 
tains privilégiés. Les chambres oflertes par quelques particuliers 
sont, ou bien, elles aussi, trop chères, ou bien refusées à nos 
étudiants, la consonance de leur nom représentant le prin- 
pu obstacle, et il est inutile, je crois, d'insister sur un pareil 
sujet. 

Les maisons communautaires offrent environ six cents 
chambres à l'ensemble des étudiants parisiens, Leur petit 
nombre et la situation de la plupart d'entre elles dans des 
inyneutbles dépourvus de tout confort, sont des raisons sufli- 
santes pour qu'ils s'abtiennent d'y habiter. 

AL npans les chambres qui sont offertes par la cité univer- 
sitaire. 

Lorsqu'on se promène devant celte cité, on est frappé par 
la coquetterie avec laquelle ont été construits les différents 
pavillons qui la composent et l’on comprend que la jeunesse 
estudiantine y soit à l’aise pour y vivre et y bien travailler. 

Malheureusement, l'Algérie n’a pas de pavillon et c’est pour- 
quoi je vous demande, monsieur je ministre, de bien vouloir 
Ine dire si vous pouvez envisager l'opportunité d'en construire 
un. 
Je comprends bien que le budget de l'Algérie aurait son mot 
à dire et qu'il devrait, dans une certaines mesure, participer à 
celle œuvre, mais je crois que nous pourrions, dès aujourd'hui, 
admettre au moins le principe d'une décision attendue avec 
beaucoup d'impatience par nos étudiants algériens. 

Je voudrais enfin, restant toujours dans le domaine de ja 
jeunesse à ne pre on lance de tous côtés des appels et des 
encouragements, pour laquelle on a créé un ministère, vous 
signaler une œuvre entreprise par des jeunes et qui ne reçoit 
pas toujours l’aide qu’elle mériterait ; je veux parier des -diflé- 
rentes associations de castors. J'ai vu <es castors an travail 
bien souvent, s’acharnant avec le courage et la ténacité de ce 
petit bâtisseur animal dont ils se recommandent, 

Que de journées perdues parce que, sur leurs terrains, se 
trouvent des arbres, des rochers, dont ils arriveront, après 
combien de peines, à retirer les souches ou les énormes blocs. 
pus de temps gaspillé et que d'efforts dont ils se dispenseraient 

Sur ce sujet également, j'étais intervenu auprès de vos ser- 
vices pour que du matériel moderne soit mis à leur disposition, 
moyennant un faible prix de location. I} m'a été répondu que, 
faute de crédits, äucune aide ne pouvait leur être apportée. 
His continuent cependant leur travail mais je vous assure que 
le jour où flotteront sur leurs toits les petits drapeaux qui 
annonceront l'achèvement prochain de leur logement, nous 
pourrons mous découvrir devant l'acharnement qu'ils auront 
inis à le construire. 

De tout ce que je viens de vous dire, monsieur le ministre, 
il faut tirer une conclusion: c’est que les Français sont prêts 
à tout sacrifier pour avoir un intérieur confortable et sain. 11 
faut les aider eu toute circonstance car nous ne devons pas 
oublier que les logements insalubres ou insuffisants. coûtent 
ps cher à la communauté que les milliards qu'elle peut mettre 

la disposition des citoyens. 

De nombreux fléaux sociaux ne sont-ils pas l’eflet des taudis 
et des bidonvilles ? Ne retrouve-t-on pas, régulièrement, dans 
les quartiers les plus déshérités, l'alcoolisme, la tuberculose, 
le rachitisme, les maladies mentales et une augmentation de 
la criminalité ? Et nos trois départements algériens, hélas! ne 
sont pas parmi les derniers à fournir les preuves de ce fait. 

On a dit de la sécurité sociale qu'elle était comparable à'un 
baume sur une plaie. Le Vues eg qué je suis — et mon 
confrère M. Coudray, président de la commission du logement, 
ne me démentira pas — me peut certes pas dire le contraire, 
mais si l'on pouvait prévenir cette plaie, ne rade pas 
qu'il y aurait là une grande œuvre à accomplir ? 

Si je voulais me permettre une comparaison, je dirais que 
nous sommes devant un dilemme comparable à celui devant 
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icquel se trouvent les paysans des polders hollandais, Leur vie 
se passe à lutter sur deux fronts: construire et renforcer les 
digues et pomper l'eau qui réussit à s’inflltrer, Dans leur 
sagesse, ils commencent toujours à construire des digues, et ce 
ivest qu’en second lieu qu’ils s’occupent du pompage ; ils inves- 
tissent par conséquent, et c’est logique, des capitaux d'autant 
plus faibles dans leurs stations de pompage que leurs digues 
sont plus solidement construites. Et, pour notre malheur; c’est 
une expériencé que nous vivons en France, en ces moments 
cruels. 

Nous devons donc, nous aussi, pour résoudre ce problème 
de la construction, suivre un ordre d'urgence dont dépend 
l'avenir de la nation, pes c'est la famille française et surtout 
la jeunesse qui bénéficieront de cette option. 

certaines familles, vivant dans des taudis, coûtent mensuelle- 
ment à la sécurité sociale de 15.000 à 20.000 francs en visites 
médicales et en médicaments; c’est plus qu'il n’en faut pour 
avoir un prêt à la construction et le rembourser. 

Une méningite tuberculeuse coûte près de 560.000 francs; eela 
représente un petit appartement clair et coquet. 

La stabilisation d'un tuberculeux arrive à coûter des millions, 
mais s’il retourne dans un taudis, il faudra de nouveaux mil- 
lions, Encore le perdra-t-on peut-être ! 

C'est un grand ministère que celui que vous dirigez, monsieur 
le ministre. 11 doit être sur le même plan que celui de la santé 
publique; mais il ne doit, en aucun cas, par une politique im- 
révoyante, être la cause d’une augmentation des dépenses de 
[” santé publique. Je reste, en effet, persuadé qu'il est préfé- 
sable de construire un lotissement de villas plutôt qu'un pré- 
ventorium et un groupe d'immeubles plutôt qu'un hôpital. 
{Apploudissements) 

M. le président. La parole est à M. Gaubert, rapporteur pour 
avis de la commission de la reconstruction. 

M. André Gaubert, rapporleur pour avis de la commission de 
la reconstruction. L'intervention de M. Ribère a été très inté- 
ressante, mais mon devoir de Apres pour avis de la com- 
mission de la reconstruction est de signaler que nous n'avons 
jas encore voté l'article 1% et que c’est à l'article 12 que 
iigurent les crédits destinés aux organismes d'H. L. M. 

Plusieurs orateurs ont, cet après-midi, sur des chapitres tout 
À fait secondaires, évoqué toutes sortes dé questions ayant trait 
au problème des dommages de guerre. Si nous continuons ainsi, 
le débat n’y gagnera certainement pas en clarté: il s'éternisera 
et des interventions très intéressantes, comme celle de M. Ribère, 
gui auraient leur place ultérieurement, ne se produiront pas 
au moment où il serait souhaitables quelles se produisent. 

Alors, sans répondra sur le fond à M, Ribère — je le ferai au 
ruoment où nous discuterons de la répartition des crédits de 
porne d'H. L. M, entre l'accession à la propriété et la 
ocation — je vous demande, monsieur le président, d'inviter 
l'Assemblée à suivre l’ordre des articles, de façon que les inter- 
ventions de nos collègues se produisent à propos de ces articles 
et non pas de façon désordonnée, Tout le monde, je crois, y 
i:ouvera son compte. (Très bien! très bien!) 

M. le président. La parole est à M. Ahmed Aït Ali. 

M. Ahmed Aït Ali. Mes chers collègues, je me permets d'ap- 
puyer ce [de dit M. Ribère au sujet des étudiants algériens. 

Les étudiants venant de la province d'Anee, qui est le 
trolongement de la mère-patrie, sont actuellement orphelins. 
Au fronton des pavillons de la cité universitaire, on peut lire 
bien des noms, même de pays étrangers, mais on ne peut y 
lire celui de l'Algérie. 

Je crois que ce serait un grand bien pour la France si, à côté 
des pavillons américains et anglais on pouvait lire: « Pavillon 
des étudiants algériens ». 

Vous connaisez tous la situation des étudiants algériens. La 
plupart d’entre vous ont des enfants étudiants, Vous savez 
done combien les familles de la métropole parviennent diffcile- 
ment à entretenir leurs enfants qui font des études dans la 
capitale, 

Que dire de ceux d'Algérie ? La plupart de ces étudiants sont 

pauvres, Le gouvernement général leur alloue une bourse de 
‘0.000 francs. Si nous faisons le décompte de leurs dépenses, 
nous ne voyons pas comment ils parviennent à se loger et à 
se nourrir, C'est pourquoi, mes chers collègues, aux halles de 
l'aris, on rencontre des étudiants, portant des corbeilles, qui 
Ph a de gagner quelque -argeat pour continuer leurs 
ctudes, 
. Je demande à tous mes collègues d'étudier cette question el 
1: vous affirme, monsieur le ministre, que ce que vous ferez 
dans ce domaine servira l'intérêt national. (Applaudissements 
ai centre et à gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement et 
de la reconstruction, 


M, Maurice Lemaire, ministre du logement et de la reconstruc- 
tion. Mes chers collègues, je m'associe aux propos de M. Gau- 
bert, qui demande que les orateurs présentent leurs observa- 
tions sur les articles auxquels elles 3e rapportent. 

Cependant, avant‘la discussion sur l'article 12, qui a trait aux 
crédits qui seront affectés aux constructions d'habitations à 
loyer modéré et à leur répartition entre les grandes catégories 
— locatif'et accession à la LU me exemple — je veux 
dire, en réponse notamment à M. Aït Ali, que dans notre esprit 
et dans la lettre — nos collègues algériens en verront la 
démonstration sous peu — l'Algérie n'a pas été négligée dans 
les études da répartition. La proportion des crédits pour 
constructions d'habitations à loyer modéré qui seront affectés 
à nos trois départements d'Afrique du Nord en 1955 sera plus 
forie qu’en 1954. 

M. le président. M. de Villeneuve a déposé un amendement 
n° 78 «4 tend à réduire de 1.000 francs, à titre indicatif, le 
crédit du chapitre 46-21. 

La parole est à M. de Villeneuve. 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, l’objet de 
2 intervention est d'attirer votre attention sur le point sui- 
vant. 

Le développement de l'habitat pose dans le département de 
l'ile de la Réunion un problème économique d'une importance 
capitale. (/nterruptions.) 


M. René Schmitt. Ce n’est pas le problème! 


M. le ur avis. Je m'excuse de vous interrompre 
monsieur de Villeneuve. Votre intervention est de celles qui 
concernent l’article 12, relatif aux autorisations de programme 
d'habitations à loyer modéré. 

Nous discutons en ce moment des dépenses administratives 
pe élevées à propos de l'application de la législation sur les 

bitations à loyer modéré. Ces dépenses n’ont aucun rapport 
avec les autorisations de programme, Tous ceux de nos col- 
lègues qui désirent intervenir sur les habitations à loyer modéré 
devraient le faire à propos de l'article 12, 


Le débat y gagnerait en intérêt. 
Cela étant dit sans aucune acrimonie, mon cher collègue. 


M. Frédéric de Villeneuve. D'accord. 


M. le président, M. de Villeneuve a entendu votre appel, 
monsieur le rapporteur pour avis. 


L'amendement est donc retiré. 

Personne ne demande plus la parole ?.… 

Je mets aux voix le chapitre 46-21, au chiffre de 12 millions 
953.000 francs. 

(Le chapitre 46-21, mis aux voix, est adopté.) 


M. le président. « Chap. 46-22. — Subventions aux coopéralives 
et associations syndicales de reconstruction, aux coopératives 
de reconstitution mobilière et aux associations syndicales de 
remembrement., — Travaux de remembrement. » 

La commission a disjoint le crédit de ce chapitre. 

M. Gaubert a déposé, au nom de Ja commission de la recons- 
truction, des dominages de guerre et du logement, saisie pour 
avis, un amendement n° 8 tendant à rétablir, à ce chapitre, Je 
crédit propose par le Gouvernement, 1.368 millions de franes. 


La parole est à M. Gaubert, rapporteur pour avis, 


M. le rapnorteur avis. La commission des finances n 
disjoint le crédit de ce chapitre, crédit fort élevé en compa- 
raison de ceux que nous avons votés jusqu'à présent. 

La commission a pris cette agree arce qu'elle a estimé 
nf ne fallait pas diminuer les crédits pour frais de fonc- 
tionnement des organismes syndicaux de reconstruttion. 

Or, si nous nous reportons au fascicule budgétaire, nous 
constatons que certaines dépenses de ces organismes n’ont pas 
à être recondluites. Tel est le cas notamment des indemnités de 
licenciement payées à des squnts des associations syndicales 
de remembrement dont le rôle était terminé et qui avaient 
tté licenciés en janvier 1954. 

C'est pourquoi, après enquêle, la commission de la recons- 
truction a jugé légitime la diminution proposée par le Gou- 
vernement des subventions pour [frais de fonctionnement des 
organismes en cause, Elle se battra, le moment venu, soit pour 
les crédits du personnel, soit pour les crédits de dommages 
de eee. mais elle admet aujourd'hui la réduction proposée 
par le Gouvernement. Elle demande le rétablissement, au cha- 
pitre 46-22, du crédit proposé par le Gouvernement. 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur, 


M. Pierre Courant, rapporleur. La commission des finance 
ne se placera pas dans cette situation, > serait éminemment 
paradoxale et exceptionnelle, de lutter, elle, commission dépeu- 
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sière, contre la commission utilisatrice qui accepterait des éco- 
nomies. (Sourires.) 

Cette situation aurait le mérite de l'originalité. 

Les explications données au nom de la commission de Ja 
reconstruction et des dommages de guerre nous donnent satis- 
faction. Les inquiétudes formulées par plusieurs de nos col- 
lègues avaient leur valeur, car ce n'est toujours par des 
économies sur le personnel ou sur la gestion qu'on parvient a 
comprimer les dépenses en matière de reconstruction, c'est, au 
contraire, en augmentant certaines dépenses. 

Mais la enmmission de Ja reconstruction ayant adopté un 
avis très net et, sans doute unanime, sur celle question, la 
commission des finances accepte le rétablissement du crédit. 
{Très bien! très bien!) 

M. le président. Je mets aux voix l'amendement de M. Gau- 
bert tendant au rétablissement du crédit demandé par le Gou- 
vernement az chapitre 46-22. 

(L'amendement, mis aux voix, est adopilé.) 


M. le président. Personne no demande plus la parole 2. 

Je mets aux voix le chapitre 46-22 au chiffre de 1.368 mil- 
lions de francs résultant de l'amendement de M. Gaubert. 

(Le chapitre 46-22, mis aux voix avec ce chiffre, est adopté.) 

« Chap. 46-32. — Réglement des frais exposés par les établis- 
sements prèteurs pour l'étude et la réalisation com- 
plémentaires, 20 millions de francs, » (Adopié. 

« Chap. 46-41. — Remboursement par l'Etat des prestations 
et indemnités réquisition impayées les bénéficiaires 
défaillants, 2 millions de francs. » — (Adopté.) 

M. le président, « Chap. 46-91. — Primes de déménagement 
et de réinstallation (app ication des lois n° 50-893 du 2 août 
1960 et n° 53-318 du avril 1953). » — (Mémoire.) 

La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. Ce chapitre relatif aux « primes 
de déménagement et de réinstallation » n’est inscrit que pour 
mémoire. 

Lorsque M. le. ministre du logement et de la reconstruction 
est venu devant la commission, nous lui avons demandé de 
nous indiquer les raisons pour lesquelles un nouveau crédit 
n'était pas nécessaire en 1955. 

Il nous a répondu qu'il restait encore d'importants crédits 
de report et que les crédits reportés étaient suffisants pour 
faire Lastionner ce systèine de primes de déménagement et 
de réinstallation pour 1955. 

La commission s'est alors étonnée que des crédits aussi utiles 
que ceux aflectés aux primes de déménagement et de réinstal- 
lation puissent ne pas être utilisés, Elle en a pris acte. Son rôle 
n'est pas de demander de nouveaux crédits en 1955 pusque 
ceux qui ont été reportés en 1954 sont suffisants, mais ele à 
tenu à marquer sa réprobation en constatant que des erédits 
mis à la disposition des gens de modeste situation pour leur 
permettre de se réinstaller n'avaient pas été utilisés, et elle a 
pen que la raison en était l'insuffisance de la publicité laite 

ce sujet par les services du ministère. 

Elle m'a chargé de demander à M. le ministre de voulnir 
bien faire connaitre l'existence de cette prime à tous ceux qui 
veuvent en bénéficier. 

M. le président, La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. M. Gau- 
bert a rapporté fidèlement les déclarations que j'ai faites à la 
commission de la reconstruction. 

En eflet, à ce chapitre, nous assurons toujours les besoins 
avec des fonds qui sont reportés d'année en année et qui, à 
l'origine, en 1950, s'étaient élevés à 400 millions. 

Toutefois, la cadence s'accélère, ce qui donnera sans doute 
une certaine satisfaction à M. Gaubert et aux membres de la 
commission de la reconstruction qui s'étaient intéressés à ce 
problème très intéressant en eflet. R 

En 1953, nous n'avions dépensé que 6.756.000 francs. Au 
= novembre 1954, nous avions atteint le chiffre de 22.297.000 
rancs. 

Il y a donc un progrès. Je n'ai pas d'objection À faire contre 
la publicité que vous demandez, car il est bon que ceux qui 
ont le souci d’une famille et qui doivent déménager puissent 
recourir aux facilités que leur donne la loi. 


M. le président. La parole est à M. Halbout, 
M. Emile Halbout. Je m'étonne de la différence entre le eré- 


dit prévu et la somme dépensée. Sur 400 millions de crédits, il a 
été dépensé, en tout et pour tout, 22 millions de francs. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. En 1954. 
Et j'ai précisé le grand progrès réalisé sur 1953. 

M. Emile Matbout. Ce pro; a été réalisé paree que les nor- 
mes ont été modifiées à tr du rapport que j'avais présenté 
au nom de la commission de la justice, 

Mais sur ce plan, l’eflort n'est pas suffisant. Il faudrait e. 
la prime de déménagement soit étendus à des catégories pus 
nombreuses, de manière à permettre à des familles de quitter 
certains centres où eles n’ont pas d intérêt absolu à demeurer. 

IL faudrait done donner non seulement des primes de démé- 
nagement, mais des avantages réels pour perme de déconges- 
tionner les centres. 

M. le président. Personne ne demande plus la parole ?.…. 

Je mets aux voix le libellé du chapitre 46-91. 

(Le libellé du chapitre 46-M, mis aux voir, est adopté.) 


g" partie. — Dépenses raltachées à des exercices antérieurs. 


« Chap. 48-91. — Dépenses des exercices clos (Interventions 
publiques). » — (Mémoire.) 

« Chap. 48-92. — Dépenses des exercices périmés non frappées 
de déchéance (Interventions publiques). » — (Mémoire.) 

M. le président. L'article 1* demeure réservé jusqu'au vole 
des chapitres réservés de l’état À. 

M. Georges Coudray sident de la commission de la recons- 
des querre et du logement. Je demande 

parole. 

M. le président. La parole est à M. le président de la com- 
sion de la reconstruction. 

M. le président de la commission de la reconstruction. Je 
demande à l’Assemblée de réserver certains articles afin que 
nous puissions discuter ce soir l'état D et l'article 12. Voici 
pourquoi : 

A l'état D, la commission de la reconstruction a déposé une 
demande de disjonction visant les erédits inscrits à la ligne 1° 
et relatifs à la reconstruction des immeubles de toute nature. 

L'article 12, qui a trait aux erédits réservés aux i à 
À modéré, a également été l’objet d’une demande de dis- 

nction. 

Nous ne pourrons terminer ce soir la discussion de ce budget 
et nous "serons, hélas! obligés de la reprendre dans 14 nuit 
de vendredi à samedi. Maïs nous voudrions pouvoir statuer 
dès maiutenant sur les articles dont Ja jonction est 
demandée. 

C'est pourquoi je demande à l’Assemblée de vouloir bien 
réserver les articles 2 et 3 et les articles 5 à 11. Ainsi, nous 
pourrions aborder ce soir la discussion des articles 4 et 12. 


M. le président. La parole est à M. René Schmitt. 


M. René Schmitt, Mes chers collègues, je suis tout à fait 
d'accord avec M. le président de la commission de la recons- 


truction. 

J'ai une autre proposition à faire. Le budget de la reconstruc- 
tion sera le budget type voté par tronçons, dans des conditions 
telles que nous-mêmes, qui connaissons assez bien le problème, 
n'allons plus nous y reconnaître, C'est déjà la troisième fois 

ue la discussion de ce budget est reprise. Elle sera vraisembla- 

lement arrêtée à minuit et reprise samedi. Par ailleurs, 
nous avons tous des engagements, le samedi notamment, 
J'entends bien que nous devons, par priorité, consacrer notre 
temps à la discussion budgétaire. Mais quand la discussion 
s'étend sur un mois, il est matériellement impossible à un 

lementaire consciencieux de bien faire son travail. (Très 
lien! très bien!) 

Si vraiment, mes chers collègues, deux heures supplémen- 
taires suffisent pour épuiser là discussion, ne pourrions-nous 
pas, malgré les protestations qui peuvent accueillir cette propo- 
sition, essayer de la terminer ce soir ? 


M. Robert Misse. Ce n’est pas possible. 

M. le président. Monsieur Schmitt, l’Assemblée doit tenir 
séance demain matin éelon l'ordre du jour qu'elle a fixé, 
Nous ne pouvons siéger au delà minuit, 

M. René Schmitt. Est-il vraiment impossible À l’Assemblée 
de travailler jusqu’à deux heures du matin ? Avec un peu de 
bonne volonté nous pourrions en terminer cette nuit et tenir 
normalement séance demain matin à neuf heures et demie. 


M. le président. Réglementairement, ce n’est pas possible. 


M. René Sehmitt. Laissons done le règlement mettre encore 
un peu plus de désordre dans nos travaux! 


L' 
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| M. Jean Le Goutaller. Je croyais que l'Assemblée était sou- 


veraine. 
. te président. La commission de la reconstruction demande 
». les articles 2, 3, 5, 6, 7, 8, 9, 10 et 11 soient réservés 


jusqu'après l'examen des articles 4, 4 bis, 4 fer et 12. 
n'y a pas d'opposition ?.. 
Il en est ainsi décidé. 


[Articles 3, 4 bis et 4 ter.] 


M. le président. Les articles 4, 4 bis et 4 ler sont réservés 
jusqu'au vote de l'état D. : 

Sur l'ensemble de l’état D, la parole est à M. Prache. 

M. Louis Prache, L'Assemblée a adopté à l'unanimité, le 
9 décembre 41953, l'amendement suivant que j'avais déposé 
avec M. Bricout: 

« Sont indemnisés selon la gp sur les dommages de 
guerre, les le même caractère que ceux 
qui sont visés par n° 46-2359 du 28 octobre 1946, causes 
aux betteraves industrielles en cours de culture et mon cou- 
verts par les textes fixant les attributions et la compétence 
de la caisse de garantie des betteraves, sucres et alcools 
contre les risques de guerre. » 

Vous aviez, monsieur le ministre, ainsi que votre collègue, 
M. le ministre du budget, accepté cet amendement et ajouté 
que la question était du domaine réglementaire et serait réglée 
par voie de circulaire. 

Depuis, les intéressés attendent toujours et avec impatience 
cette circulaire. 

Vous serait-il ible de m'indiquer d’abord la date approxi- 
mative de la publication de cette cireulaire ; ensuite les moyens 
que vous pensez mettre en œuvre cetle année a u'inter- 
vienne une solution éatisfaisante, ainsi que les délais de 
réglement ? 


M. le président. La parole est à M. Nisse. 

M. Robert Misse. Je me suis fait inscrire sur l’état D et non 
sur. le chapitre 31-41, car je limiterai mes observations, ainsi 
qu'on nous l'a demandé, à la question de la reconstruction et 
au payement des dommages de guerre. : 

Je n'aborderai done pas la question de la construction et 
du logement. 

Ces deux questions sont en effet tout à fait distinctes, et je 
crains qu'on ne l'ait trop souvent oublié. | 


La construction donne lieu À des avances, à des erédits, à 


des primes de l'Etat. 
_ Le règlement des dommages de guerre est, lui, le payement 
d'une dette reconnue par l'Etat. 

Puisque, monsieur le ministre, dans l’apppellation de votre 
ministère, on a pou: la première fois fait passer le logement 
avant la reconstruction, je crois devoir rappeler, une fois de 
plus, l'esprit de la loi du 28 vetobre 1946 qui à été si justement 
dénommée la charte des sinistrés. 

Ce rappel ne me semble pes inutile à une époque où certains 
critiquent violemment cette loi, peut-être parce qu'ils ne la 
connaissent pas, peut-être parce qu'ils 6e sont refusés à 
l'ippliquer. 

D'après cette loi, l'Etat devait faire procéder 4 l'évaluation, 
valeur 1939, du montant de tous les dommages de guerre, 
quelle que soit leur nature, immobiliers, mobiliers, agricoles, 
commerciaux, industriels, etc. 

Cette évaluation devait être faite dans les « moindres délais »: 
on sait ce qu'il en est advenu! 

Le montant des évaluations — dont la notification constituait 
le titre de ètre soumis à 
commissions can es: celles-ci on supprimées e 
déeret du 31 décembre 1948. sole 

Le volume total des dommages de guerre et leur montant 
Valeur 1939 étant connus, un programme de travaux, uu plan 
de priorités et un plan de financement devaient être fixés. 
CE année nous avons insisté pour que fût hâtée l’évalua- 
lion définitive du montant des dommages, qu'on embauchât 
dans cette intention tout le personnel essaire et qu'on pré- 
sentât au Parlement ce programme de travaux, ce plan de 
priorité et ce plan de financement. A diverses reprises, des 
articles de lois ont été votés pour le demander au Gouverne- 
ment: en pure perte et sans aucun eflet. 

Nous ne pouvons, aujourd'hui, que dresser un constat de 
arence: La loi du 28 octobre 1946 n'a pas été appliquée dans 
fixé par le législateur. 

æ n'est, bien entendu, pas À vous que ce reproche s'adresse, 
monsieur le ministre. Ce n'est même ges à vos prédécesseurs, 


car il est bien évident c'était avant tout au département 
des finances qu'il a nait d'étabiir un plan de financement 
et que ce plan conditionnait, pour une très large part, le pro- 
gramme de travaux et le plan de priorité. 

Cette ron-application de la loi du 28 octobre 1946 à eu — 
et a encore — les conséquences les plus fâcheuses. 

de financement vus à cette loi devaient, en particulier, 
« permettre d’int la reconstruction dans la politique éco- 
nomique our du pays exprimée par le plan de moderni- 


sation et d'équipement ». 
mme et ces tés et de financement 


Ce progra plans de priori 
n'ayant jamais été votés, il en est résulté de bien regrettables 
gaspillages. On a, exemple, reconstitué à grands frais des 
vignobles et, maintenant, on va dépenser des sommes consi- 
dérables, au nom de la reconversion, pour arracher ces mêmes 
vignes. 


| On a reconstruit des distilleries, des usines et, maintenant, 
on va en indemniser les propriétaires pour les fermer et, peut- 
être, pour les détruire. 

Et comment ne pas souligner , les textes prévus n'ayant 
pas été votés, « l’on s’est contenté d'expédients. Les crédits de 
reconstruction votés dans le cadre du budget annuel restent 
soumis aux aléas du moment. Les priorités ne sont pas défi- 
nies sur le plan national conformément à l'utilité économique 
ou à l'urgence sociale, mais à l'échelon local et souvent au 
gré des influences ». 

Je souli e ce n'’esl moi qui dis cela, Ce que 

viens de fre, d'est une citation du rapport de l'inspection des 
finances de 1952 sur « les interventions des pouvoirs publics 
dans le domaine du logement ». 
. En l'absence des grands textes de base prévus à la loi du 
2% octobre 1948, on a interprété la loi de façon, disons un peu 
changeante: dans le temps — suivant l'année — et aussi dans 
l'espace — suivant le département. 

Le ministère est devenu une usine à circulaires. 

Toutes, je le sais, n’ont pas trait au règlement des dommages 
de guerre. Certaines concernent l'administration interne du 
ministère, d'autres le logement et la construction, d'autres 
enfin l'urbanisme et l'aménagement du territoire et aussi quel- 
ques sujets de moindre importance. 

Mais, tout de même, n'est-il pas effarant de constater que, 
si mes renseignements sont exacts, et compte non tenu d'innom- 
brables notes internes et de textes d'intérêt plus secondaire, 
plus de 1.860 circulaires ont été publiées entre le 1* jan- 
vier 1947 et le 31 décembre 1954 par l’administration centrale 
du regie soit en moyenne plus de 230 circulaires par 
an 

Près de 300, par exemple, ont été publiées en 1948. 

On en était à une circulaire par jour ouvrable : la Quotidienne 
du ministère. Etait<e bien raisonnable ? 

L'application de la loi est ainsi devenue quelque chose de 
mouvant au gré de l'inspiration du moment et des rédacteurs 
de circulaires et ce fut, hélas ! bien souvent l'empirisme le 
plus total, il faut bien le reconnaître et le déplorer. 

Comment aurait-il pu en être autrement ? 

Comment les services d'exécution pouvaient-ils assimiler leur 
circulaire quasi quotidienne ? 

Aurait-on voulu fatiguer les sinistrés en leur demandant de 
fournir toujours de nouveaux papiers, toujours de nouveaux 
documents, toujours de nouvelles justifications, qu'on n'aurait 
pas agi autrement ! 


M. René Schmitt. Très bien ! 


M. Robert Nisse. Il y à toujours une pièce À compléter, une 
pièce à rectifier, il y a toujours une nouvelle pièce à fournir. 

Combien de dossiers ont dû être complètement refaits, et 
sur des bases nouvelles, et combien de fois ? Sans parler, bien 
entendu, de ceux qui — comme dans l'incendie des bureaux 
du M. R. U. de Maubeuge — se sont trouvés détruits ? 

Dans l'absence des textes législatifs complémentaires qui 
faite les ervices du 

re de oi du octobre 1%M46, à ainsi été contin 

uellement 

Elle es devenue de plus en plus restrictive. 

Si bien qu'on en arrive à cette situation vraiment aberrante 
déjà dénoncée à cette tribune par beaucoup de nos collègues 
et en particulier par le président Crouzier : ce sont les sinistrés 

i ont été servis les premiers qui ont été les mieux servis 2 
plus un sinistré est servi lentement et tardivement et plus il 
est mal servi. 


M. Jules Thiriet. !l y à deux catégories de sinistrés! 
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M. Robert Nisse. Je m'excuse de cette formule un peu brutale 
peut-être mais qui, à mon sens, résume bien la situation. 

Cette situation est d'autant plus choquante que — sauf une 
allocation d'attente des plus faibles, du reste, et .accordée 
seulement dans certains cas limités — aucun intérêt n'est payé 
aux sinstrés avant la reconstitution de leurs biens pour les 
dédommager de leur perte de revenus. Si bien que les sinis- 
trés reconstitués les derniers et les plus mal servis sont éga- 
lement ceux qui, du point de vue des revenus, ont été éga- 
lement les plus touchés. 

Hs sont donc doublement frappés, d’abord par le retard dans 
la reconstitution de leurs biens, ensuite par la réglementation 
de plus en plus sévère — de plus en plus austère pour 
employer un mot à la mode — appliquée aux sin'strés, sans 
Lo à bien entendu la durée plus longue de leur vie d’in- 
confort, souvent de pauvreté, dans des locaux misérables. 

Ces inégalités dans l'application d'une même loi ont été sin- 
ulièrement facilitées, j'en suis convaineu et je veux le sou- 
igner encore comme je l'ai déjà fait maintes fois à cette tri- 
bune, par la suppression des commissions cantonales. Cette 
suppression à contrarié l'établissement d'une jurisprudence 
précise et a consacré par ailleurs la toute puissance de l'ad- 
ministration. 

Bien sûr! un sinistré mécontent peut faire appel des déci- 
sions de l'administration. Mais il y a eu aussi des sinistrés, 
disons trop contents et, dans un tel cas, en l’absence des com- 
missions cantonales et de toute commission de contrôle, les 
décisions de l'administration sont définitives car la procédure 
de l'affichage de celles-ci — quelquefois du reste très loin des 
lieux des sinistres — ne permet guère de les contrôler effica- 
cement. 

Si l'administration centrale a publié ses circulaires à une 
cadence vertigineuse, c'est avec une sage lenteur par contre 

u'elle a homologué les barèmes devant servir à l'évaluation 
u montant définitif de la créance des sinistrés. 

Cent vingt-cinq barèmes ont été prévus, Quarante-deux seu- 
lement — retenez bien ces chiffres, mes chers collègues, car 
ils expliquent pour beaucoup le retard dans l'évaluation défi- 
hitive des dommages — quarante-deux barèmes seulement 
avaient été homologués avant le 1% janvier 1953. 

A la fin de 1953, le nombre des barèmes homologués était 
porté à 115 et tous les barèmes ne sont pas encore homologués 
aujourd'hui, plus de huit ans après la mise en application de la 
loi du 28.octobre 1946! - 

Ces délais de publication de barèmes, joints à d'autres causes 
et en particulier au manque de personnel et notamment de 
mr qualifié ont provoqué des retards considérables dans 
‘évaluation du montant définitif des créances, évaluation qui, 
je le rappelle, devait être, d'après la loi du 28 octobre 1946, 
aite dans les « moindres délais ». 

Ces retards ont conduit — et conduisent encore — à des situa- 
lions dont, il faut l'aftirmer hautement, les sinistrés ne sont pas 
responsables et dont, bien souvent, il est absolument injuste 
d leur faire supporter les conséquences. 

Je vais, mes chers collègues, vous ciler un exemple particu- 
lièrement typique qui, à mon sens, illustre bien la responsa- 
bilité de l'Etat en la matière, 

Pans une ville que je connais bien, une maison était relati- 
vement peu sinistrée, mettons à 10 p. 100 si- vous le voulez 
bien, pour prendre un chiffre. Dans le plan d'urbanisme de 
celte viile, une rue devait passer sur l'emplacement de cette 
inaison qui devait donc être rasée. 

On à dit au sinistré: L'évaluation provisoire de la valeur 1939 
de votre maison est — supposons — de 300.000 francs. 


Puis, on a démoli la maison, On a tracé la rue qui passe sur 
son ancien emplacement, On a attribué au sinistré un autre 
terrain pour reconstruire sa maison et on lui a donné tous les 
permis nécessaires pour bâtir sa nouveïle demeure. 

Lorsque cette nouvelle maison a été presque terminée, on 
Jui a dit: 11 y a une erreur. L'évaluation définitive de la: valeur 
1939 de votre maison se monte — mettons — à 200.000 francs. 
La différence est à votre charge. 

Le sinistré s'est, bien entendu, élevé contre le montant de 
cette évaluation définitive, L'administration a maintenu son 
chiffre. On a examiné à nouveau le dossier, L'administration 
dit: Tel mur était bâti avec tel matériau. Le sinistré rétorque : 
l'as du tout. 11 était hâti avec un antre matériau, 

Contestations sans fin. One conclure? 

La maison est maintenant détruite du fait de l'urbanisme 
alors qu'elle n'était qu'endommagée du fait de la guerre. 

Qui est responsable ? C'est assurément l'Etat. N'aurait-il pas 
pu faire évaluer définitivement la valeur 1939 de la maison 
üvant de la faire démolir ? 


que 


Les « moindres délais » ont élé si longs que l'administra- 
tion a eu le temps, au nom de l'urbanisme, de faire démolir 
et totalement raser la maison avant de procéder à l'évaluation 
définitive de sa valeur 1939. 

Peut-on imaginer plus belle incohérence ? 

Le cas de ce sinistré partiel par fait de guerre et total du 
fait de l'urbanisme, n'est pas hélas! un fait isolé. 

Bien souvent, sur la base d'une évaluation provisoire, on 
a autorisé un sinistré à commencer sa reconstruction, Quand 
celle-ci a été finie ou presque on lui a dit: Vous n'avez plus 
droit à tant, montant de l'évaluation provisoire, mais vous 
n'avez droit qu'à tant, montant de l'évaluation définitive; la 
différence est à votre charge. 

Pour un certain nombre de sinistrés, on a ajouté : Vous 
devriez acheter des dommages de guerre pour couvrir la 
différence. 

Certains l'ont fait et, maintenant, ils tombent sous le coup 
de nouvelles circulaires. 

On leur refuse maintenant, pour une raison oy pour une 
autre, l'autorisation d'acheter et de transférer ces es 
de guerre ! 

On en arrive à des situations inextricables ! 

Mais le responsable, dans tout cela, c'est l'Etat. 

Pourquoi la loi n’a-t-elle pas été appliquée, cette loi qui, 
j° l'ai rappelé, faisait obligation à l'administration d'évaluer 
e montant des dommages dans « les moindres délais » ? 

Qui est responsable de cette non-application de la loi, l'admi- 
nistration ou le sinistré ? 

Qui doit supporter les conséquences de cette carence : l'Elat 
ou le sinistré ? 

Je serais curieux de connaître, sur ce point, l'avis du conseil 
d'Etat, je dis bien du conseil d'Etat. 


M. Piérre Garet. Le responsable, c'est le Gouvernement. 
C'est pourquoi il ne fallait pas voter pour Jui! 


M. Robert Nisse. Mon cher collègue, le Gouvernement actuel 
n'est pas en cause: ce que je viens de faire, c’est toute J'his- 
toire du règlement des dommages de guerre depuis 1946! 

Et n'est-ce pas aussi, pour une grande part tout au moins, 
cette ignorance du montant de la valeur définitive des créances 
de leurs adhérents au moment où elles ont commencé Jeurs 
travaux qui a conduit, hélas! certaines sociétés coopératives 
et certaines associations syndicales à se lancer dans des 
constructions dont le montant est infiniment plus élevé que le 
total des créances de leurs membres ? : 

Puis-je vous demander, à ce sujet, monsieur le ministre, 
qui payera la différence ? Tout comme je vons demande : 
qui payera la différence pour les immeubles pré-financés, pour 
les immeubles construits par l'Etat, pour les I. S. A. L, pour 
les immeubles dits expérimentaux ? - 

Est-il: exact — et je me permets de vous le demander en 
passant — pe pour certains de ceux-ci, le prix de revient 
se soit élevé jusqu’à 60.006 et même 86.000 francs le mètre 
carré ? 

Sans insister davantage sur ce point, je crois devoir répéter 
une fois de plus qu'il est absolument indispensable qu'on en 
revienne enfin à l'esprit de la loi du 28 octobre 1946, 

IL faut que le monceau de circulaires émis par le ministère 
soit enfin codifié, 

li faut qu'il le soit dans l'esprit de la loi et de telle sorte que 
les sinistrés qui seront réglés les derniers ne le soient pas sur 
des bases plus défavorables — disons plus austères — que 
ceux qui ont été réglés les premiers. À $ 

Une même loi ne doit pas, ne peut pas être appliquée suivant 
certaines normes à une époque et suivant d'autres normes à 
une autre, d’après l'humeur des rédacteurs de circulaires. 

Et c'est, hélas! à quoi nous en sommes arrivés. 

Ces observations, monsieur le ministre, ne s'appliquent pas 
particulièrement à votre ministère. 

La loi, suivant la conception même de ceux qui, les premiers 
dans la Grèce antique, en ont eu la conception et lui ont donn 
son nom, nomos, c’est la mesure, une mesure immuable, la 
règle, une règle fixe. 

Une loi mouvante n’est " plus une loi qu'une monnaie 
mouvante ou fondante n'est une monnaie ! 

Or, que voyons-nous ? 

A côté de la législation connue et publique — c'est-à-dire des 
lois, des décrets, des arrêtés, des règlements d'administration 
publique et autres documents publiés an Journal ofjiciel — il 
y a désormais, dans presque tous les domaines, loule une 
régementation occulte, inconnue des intéressés, mais plus 
importante que la réglementation publique, car c'est elle qui 
est appliquée par l'administration, 
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Cette réglementation occulte est si changeante, si variable 
que chacun peut y trouver ce qu’il désire! Sans compter qu'il 
est si facile, éventuellement, de faire une nouvelle circulaire 
jour régler, dans le sens désiré, un cas particulier! 

C'est vraiment Je régime du bon plaisir ! 

La démocratie ne se conçoit qu'avec des lois posant des prin- 
cipes per moge- clairs et nets, appliqués en pleine clarté, 
suivant des normes immuables, bien connues et largement 
diffusées. 

Une réglementation clandestine et changeante ne devrait 
jamais pouvoir bouleverser, comme elle le fait continuelle- 
ment, une législation publique et constante, 

A quoi sert donc le Parlement ? 

Comment — et cette critique ne s'adresse pas spécialement à 
votre ministère, et elle ne s'adresse nullement à vous, mon- 
sieur le ministre — comment, dis-je, ne pas être frappé de 
cette volonté tenace de certains grands maîtres de l'Elat de 
n'en faire qu’à leur guise, quelle que soit la volonté du Par- 
lement ? 

Les ministres passent, les administrations restent et les ser- 
vices demeurent. Ce sont eux qui, finalement, commandent et 
sont les maîtres. 

Est-ce cela la démocratie ? 

Allons donc! - 

C'est une caricature de démocratie. 

Les parlementaires semblent n'être plus là que pour sup- 
porter l'impopularité des mesures prises par les administra- 
hons centrales — même, bien entendu, quand ces mesures 
sont en -contradiction formelle avec l'esprit des lois votées 
par le Parlement. 

Si je me suis — et je m'en excuse — un peu étendu sur ces 
considérations d'ordre général, c’est que, j'en suis convaincu, 
vous avez cette année, monsieur le ministre, les moyens de 
redresser la situation et que, sûrement, vous ne pouvez pas 
ue pas vouloir que cette situation soit redressée. 

Je suis certain que la majorité de cette Assemblée se refu- 
sera de voter un budget-dans lequel le montant global des 
crédits de payement pour la reconstruction et le règlement des 
dommages de guerre sera inférieur à ce qu'il était en 1954. 

Et vous-même, monsieur le ministre, comment, devant la 
détresse de tant de sinistrés, pourriez-vous admettre, au tond 
de votre cœur, que nous savons bon et généreux, que ces 
crédits ne restent ge chaque année, au moins égaux à ce 
qu'ils étaient en 1954 tant que tous les dommages de guerre 
h'auront pas été complètement et définitivement réglés ? 

L'administration des finances n’a pas voulu présenter au Par- 
lement le ee de financement ainsi qu'elle devait obligatoi- 
rement le faire d’après l'article 4 de la loi du 28 octobre 1946. 

Le Parlement en retour, j'en suis certain, n'acceptera, Jui, 
aucun budget dans lequel les crédits de payement pour le 
règlement des dommages de guerre seront inférieurs à ceux 
qu'il avait votés pour 1954. l 
ni 1955 est la dernière année complète de cette légis- 
ature. 

Pendant toute la durée de notre mandat, nous n’avons pu, 
hélas! malgré nos efforts répétés, obtenir le plan prévu pour 
le financement des dommages de guerre. 

_Donnons au moins aux sinistrés l'assurance que, pe? Ja 
fin du règlement des dommages de guerre, jamais les crédits 
qui seront inscrits au budget à cette fin ne seront diminués. 
(Applaudissements à l'extrême droite, à droite, au centre et à 
gauche.) 

M. le président. La parole est à M. le ministre du logement 
et de la reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je n'ai 
1:15 l'intention de répondre à chaque orateur… 


M. le président, D'autant qu'il y a encore plusieurs orateurs 
inscrits et que je suis saisi d’une demande de disjonetion. 


_M. le ministre du et de la reconstruction. Je désire 
simplement apporter quelques précisions pour clarifier le débat, 


M. Marcel Levindrey. Il est pourtant clair. (Sourires.) 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Il est très 
Clair, 1 4. d'un historique que nous aurons, les uns et les 
autres, profit à relire. 

M. Robert Nisse. Nous avons tous, comme vous, le désir 
d'aider les sinistrés. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je "ce 
dirai pas que, dans l'usine À circulaires dont a parlé M. Nisse, 
ie me meus avec une très grande aisance (Sourires.), d'autant 
p:us que, ne pratiquant pas l'immobilisme, nous rédigeons 


de nouvelles cireulaires, sans atteindre toutefois la cadenee de 
trois cents par an. (Nouveaux sourires.) * 
M. Prache à demandé, en effet, l'expédition d'une circulaire 
sur les betteraves que je lui ai promise au cours de l’avant- 
dernière séance. 
Cette promesse es! en voie de réalisation. Si la circulaire 
n'est pas encore publiée, c'est que des di‘ficultés sont apparues. 
On comptait utiliser les possibilités de la caisse de garantie 


. pour les règlements en faveur des sinistrés betteraviers, Nons 


avions préparé le texte dans ce sens, Imais le ministère des 
finances s'est opposé à une prorogation des pouvoirs de ladite 
caisse de garantie. 

1 ne s'agit pas d'une impossibilité définitive, puisque nous 
avons été autorisés à prendre l'affaire en main nous-mêmes. 
C'est nous qui allons nous occuper des expertises et des 
dossiers et c'est sur ces nouvelles bases qu'une circulaire à 
Cté préparée et qu'elle va partir. 

Je demande à M. Prache de faire encore preuve d'un pen 
de patience, Toutes les promesses que nous faisons, nous 
sommes décidés à les tenir. 

C'est ainsi que nous faisons tout pour établir un plan de 
financement définitif, C'est chose faite pour les constructions 
hnmobilières. 

Ce sera chose faite dans le courant de l’année pour les 
dommages mobiliers. Certes, notre effort à cet égard est tardif, 
inais il donnera la sécurité à ceux qui attendent. 

En <e qui concerne l'austérité, vous l'avez dit vous-même, 
nous nous eflorcons de ne rien compliquer, nous essayons 
mème de simpiifier autant que possible. 

En 1954, nous n'avons rien changé aux dispositions de 1959. 
Et, en 1955, nous continuons sur la même lancée. 

On a dit que les sinistrés étgient divisés en plusieurs caté- 

ies. 1 y à ceux qui sont passés dans les premières années 
de la reconstruction ; ils ont été servis. 


M. Jean Crouzier. Disons : favorisés. 


M. le ministre du logement et d2 la reconstruction. Peut-être 
favorisés, 

Peut-être parce que l’on n'a pas toujours agi ou pu agir 
comme il aurait fallu. (Mouvements divers.) 


M. Louis Prache. On penserait que l'Allemagne payerait! 


M. le ministre du et de la reconstruction, Mais, 
après tout, on ne prouve le mouvement qu'en marchant, et 
il est des inflexions nécessaires. 

Seulement, ceux qui ont été servis les premiers l'ont été 
parce que l'ordre de priorité le permettait. 


M. Robert Nisse. Justement, toute la question est là. Le Par- 
lement n'a jamais été saisi d'un ordre de priorité ainsi qu'il 
était prévu dans la loi du 28 octobre 1946. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Vous 
savez que l'ordre de priorité va disparaître. Désormais, la prio- 
rité est dans les mains du sinistré Jui-mème. C’est celui qui 
sera le plus diligent, qui aura l'architecte et l'entrepreneur le 
plus diligents, qui arrivera au but. 


M. Jean Crouzier. Le plus pistonnét 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je crois 
pouvoir m'en tenir là. 

Nous ne ferons pas de circulaire inutile. L'ordre de priorité, 
je le répète, est entre les mains du sinistré, en ce qui concerne 
a reconstruetion immobilière. C'est de sa diligence que la 
rapidité de la reconstruction dépend au premier chef. 


M. le président. La parole est à M. de Villeneuve, 


M. Frédéric de Villeneuve. Monsieur le ministre, l'objet de 
mon intervention est d'attirer votre attention sur deux points : 
la prime à la reconstruction et l'indexation des prix à l'ile de 
la Réunion, d'une part, et la situation des services du logernent 
et de la reconstruction dans ce département de l'autre. 

Le développement de l'habitat pose, à l'ile de la Réunion, un 
problème économique et social d'une importance capitale, 11 
Luporle que toutes mesures propres à favoriser la construction 
des logements soient prises de toute urgence. à 

En effet, il est tenu compte de la disparité du franc C. F. A. 
et du franc métropolitain dans le règlement des primes à la 
construction payables dans les départements d'outre-mer, À ce 
propos je tiens à faire remarquer que l'île de la Réunion est le 
seul département de la zone C. F. À., ce qu’on oublie toujours, 

De ce fait, la prime, fixée À 1.000 francs métropolitains le 
mètre carré par les décrets des 16 et 17 mars 1953 est réglée aux 
bénéfic'aires sur la base de 500 francs C. F. A. dans le départe- 
meut de la Réunion. Or, cette base de règlement ne répond pas 
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aux impératifs de la construction, le coût de cette dernière 
dans mon département étant beaucoup plus élevé que dans la 
métropole. 

A titre dose une prime de 1.000 francs représente en 
France métropolitaine le prix de 200 kilogrammes de ciment, 
alors que 500 franes C. F, A. ne permettent que l'achat d’envi- 
ron 50 kilogrammes de ciment dans le département de la 
Kéunion. 

D'autre part, en raison même de cet état de chose, les prix 
plafonds de 1.250.000 francs métropolitains, soit 625.000 franes 
C. F. A., pour un logement du type F. 2 et de 1.750.000 francs 
Inétropolilains, soit 875.009 francs C. F, AÀ., pour un logement 
du type F, 4, imposés .par la législation en vigueur et établis 
en fonction du coût de la construction dans la métropole sont 
neltement inférieurs au coût de la construction de logements de 
huémes types dans le département de la Réunion. 

Une indexation de ces prix plafonds dans ce département 
Parait done nécessaire pour donner toute son efficience, sur le 
plan local, à la législation édietée en faveur de la construction, 

A cet effet, la chambre de commerce de la Réunion a émis 
un vœu que vous avez dû recevoir. La chambre de com- 
merce de la Réunion demande : 

Premièrement, la prime à la construction de 1.000 franes le 
mètre carré soit pages à raison de 1.000 francs C. F. A. dans 
le département de la Réunion ; 

Deuxièmement, que Îes prix plafonds imposés pour ouvrir 
droit au bénéfice : m primes à la construction soient indexés 
en fonction du coût de la construction dans ledit département. 

J'ai écrit à plusieurs ministres, au ministre de l'intérieur, 
au ministre des travaux publice et à vous-même, Ils m'ont 
répondu que cela ne les concernait pas. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je ne 
vous ai pas répondu cela. 


M. Frédéric de Villeneuve. Non, pas vous. 

Le ministre de l'intérieur m'a fait savoir que le ministre du 
logement et de la reconstruction est effectivement intervenu 
auprès de M. je ministre des finances et des affaires écono- 
miques pour que la prime soit payée 1.000 francs C. F, A. 
ou mètre carré et que les prix plafonds soient considérés 
comme exprimés en francs C.F. A. Le ministre de l’intérieur 
ajoutait que le département ministériel intéressé, auprès duquel 
il était intervenu dans le même sens que M. le ministre du 
logement et de la reconstruction, n'avait pas encore fait con- 
haître sa position. Cette lettre était datée du 16 octobre 1954. 

Monsieur le ministre, je tiens à vous demander quelle est la 
position de votre ministère sur cette question. 

Le maintien des dispositions en vigueur se traduirait par une 
régression de la construction dans mon département. 

Quant À nos services du logement et de la reconstruction à 
la Réunion, ils travaillent dans des conditions médiocres, tant 
sur le plan professionnel — manque de cadres — que pour les 
locaux, bien que votre ministère ait fait un gros effort dans 
mon département, 

Vos services devraient être bien étoflés, d'autant plus que ce 
département est à plus de 12.000 kilomètres de la métropole 
et que des décisions importantes doivent être prises assez vile 
pour que la machine lourne normalement. 

Je serais heureux, monsieur le ministre, d'entendre de votre 
part, au moins des paroles réconfortantes, 


M. le président Je suis saisi d'une demande de disjonetion 
de: l'état D amnexé à l’article 4, présenté par M. Guiguen et 
soutenue par M. André Lenormand. 

La parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, la commission de 
J1 reconstruction et la commission des finances ont estimé que 
les crédits de certaines lignes de l’état D, entre autres de celle 
qui concerne les « indemnités pour reconstruction des immeu- 
les de toute nature », étaient notoirement insuffisants. 

En ce qui le concerne, le groupe communiste juge l’ensemble 
des crédits de l'état D insuffisants. C'est pourquoi nous deman- 


dons la disjonetion de l'état D afin que, par voie de lettre , 


reclficative, le Gouvernement soit amené à nous proposer un 
ruontant de crédits au moins égal à celui de l'année dernière. 

Plus encore que les années précédentes, le budget qui nous 
est proposé est vraiment un budget de liquidation es dom- 
Jnages de guerre au sens péjoratif du terme. 

Sans vouloir remonter plus avant que 1953, je rappellerai 
que sur les 261 milliards 500 millions de francs de crédits votés 
au début de l'année, il y a eu 8 milliards 387 millions de 
francs de crédits annulés, ce qui ramène ainsi le montant réel 
des crédits à 253 milliards 113 millions. 

l'our l'année 1954, les crédits affectés à la reconstruction et 
à l'indemnisation dés dommages de guerre atteignaient 252.700 
millions de francs, soit déjà 8.800 millions de moins qu'au 
début de 1953, 


goûts, 


Pour 1955, il ne nous est plus proposé que 198.867 millions 
de franes, soit, par rapport aux crédits votés en 1953, 62.633 mil- 
lions en moins et, rapport aux crédits votés en 1954, 
53.833 millions en moins. 


En ce qui concerne les autorisations de D pe ge leur 
montant tombe de 235 milliards en 1954 à 471 millions en 
1955, soit 12.529 millions en moins, alors que, comme chacun 
le sait, l'insuffisance des autorisations de programme en 1954 
a eu pour conséquence l'inutilisation de certains crédits de 
payement. 

Voilà des chiffres qui dispensent de tout commentaire sur 
les promesses gouvernementales, si souvent répétées, que la 

t faite aux sinistrés serait d'autant plus importante que 
‘économie nationale serait en voie d'expansion. 


L'orientation de la politique gouvernementale en matière 
d'agpronien du slogan: « le problème du logement est le 
pro ème numéro un » — slggan d'autant plus eher à ceux qui 
‘emploient, qu'ils réalisent moins — s'exprime précisément 
dans les lignes de l’état D qui concernent plus particulièrement 
la reconstruction immobilière. 


Par rapport à 1954, le crédits de payement aflectés à la ligne 
« Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute 
nature » se trouvent ramenés de 140.700 millions à 117.689 mil- 
lions, accusant ainsi une diminution de 23.011 millions, 


Cette somme aflectée aux « immeubles de toute nature » 
concerne à la fois les immeubles d'habitation, ceux des ser- 
vices publics, ainsi que les immeubles industriels, commerciaux 
et agricoles. Et ce n’est un secret pour personne que, 
au véritable scandale des « priorilés nationales », tous les 
propriétaires de grands immeubles industriels et commerciaux 
sont indemnisés depuis longtem IL en est d’ailleurs de 
même pour les plus grandes exploitations agricoles. | 

Ainsi, ceux qui seront pénalisés par cette diminution consi- 
dérable de crédits ce sont les petits et moyens sinistrés de nos 
villes et de nos og ave sinistrés, en particulier ceux qui se 
trouvent placés dans les quartiers périphériques des villes ou 
dans les écarts ruraux. Ce sont également ceux dont les faibles 
dommages n'auront pas intér 
à s'intéresser aux grandes masses à reconstruire. 


Ainsi, les gros sinistrés ont été rapidement indemnisés, et 


en espèces! Les petits et moyens sinistrés, las d'attendre, en 


sont réduits à vendre leurs dommages de guerre ou à demander 
des titres. 

D'ailleurs, le ministère du logement et de la reconstruction 
se charge bien de les inciter à une telle solution de désespoir 
en coumpliquant pour eux les formalités administratives et en 
repoussant continuellement leurs demandes de priorité. 
M. Nisse vient d'en faire la démonstration en détail, 


Cette évasion des petits et moyens dommages vers les titres 


ce trouve étre confirmée par le fait que les demandes de titres 


sont toujours supérieures, je ne dirai pas aux prévisions du. 


ministre de la reconstruction qui sait à quoi s'en tenir sur le 
problème, mais je dirai aux prévisions budgétaires, 

Le rapport de M. Gaubert est sur ce pus significatif puis- 
qu'il indique qu’en 1%3 les prévisions de remboursement en 
titres ont été dépassées de 4.487 millions de francs et, en 1954, 
de 14.325 millions de francs. 

IL est à noter que ces dépassements de crédit pour le rem- 
boursement des titres ont été faits au détriment du rembour- 
sement en espèces des prioritaires, ou de ceux qui devraient 
l'être. C’est ainsi qu'en 1954, 11.100 millions de francs ont été 
« rognés » sur la reconstruction des immeubles d'habitation 
pour être virés au chapitre « Remboursement des titres ». 


IL convient de noter également que, de toute évidence, les 


40 milliards de francs prévus pour le remboursement des 
titrés en 1955 seront insuffisants puisqu'il en a été remboursé 
pour plus de 39 milliards en 1954. 


Malheureusement, la diminution des crédits de la ligne 
concernant Ja reconstructior, des « Immeubles de toute nature » 
n'est pas la seule, et n’est on non plus la plus importante qui 
intéresse la reconstruction des maisons d'habitation, 


Les avances aux associations syndicales et coopératives de 
reconstruction pour la construction d'immeubles d'habitation 
sont ramenées de 34.322 millions de francs en 1954 à 6 milliards 
à francs en 19%5, soit une diminution de 28.322 millions de 

cs. 


Au sujet des préfinancés, nous ferons observer que les 
députés communistes ne s'étaient pas montrés favorables à 
celte méthode de reconstruction par en haut qui consistait à 
reconstruire sans l'avis préalable du sinistré et à réduire 
d'autant le nombre de prioritaires pouvant reconstruire leur 
maison d'habitation selon leurs propres besoins et leurs propres 
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Le qu'aujourd'hui le ministre de la reconstruction se voit 
contraint d'abandonner cetle méthode « confection » de recons- 
tuction standard. 


M. Eugène Claudius-Petit. Comment a-t-on reconstruit Var- 
sovie ? 

M. André Lenormand. … n'est-il la meilleure démonstra- 
tion que nous avions raison, connaissant mieux que le ministre 
d'alors — et il s'est senti visé — mieux que M. Claudius-Petit, 
les aspirations des petits et moyens sinistrés ? 

Cela dit, j'indiquerai que nous ne pouvons toutefois 
admettre. 


Claudius-Petit, Je vous demande de me répondre : 


M. Eugène 
comment a-t-0n reconstruit Varsovie ? 


M. André Lenormand. Je vous demande de ne pas m'inter- 
rompre. Si vous voulez intervenir, il vous est loisible de 
demander la parole. Je pourrai vous répondre ensuite, 


M. Frédéric de Villeneuve. Vous n'êtes pas capable de 
répondre. 

M. André Lenormand. Nous ne pouvons toutefois admettre 
que celte importante diminution de crédits de préfinancés se tra- 
duise par une perte sèche pour les sinistrés. Bien au contraire, 
ce retour au bon sens que constitue la fin du préfinancé doit per- 


meltre un accroissement notable des crédits de reconstruelion 


des habitations de la ligne concernant les « immeubles de toute 
nature », et, partant, un large développement des priorités, avec 
une priorité spéciale pour les plus modestes sinistrés dont Ja 
seule créance constitue leur propre maison d'habitation et éga- 
Jement ee les petits et moyens sinistrés dont l'habitation reste 
encore à réparer — vous le savez, monsieur le ministre, des 
mises hors d’eau et hors d'air restent encore à entreprendre, 
ainsi que des restaurations extérieures — ou qui se sont privés 
de leurs modestes ressources pour effectuer ces réparations dont 
ils ne sont pas encore remboursés et qui, lorsqu'ils le seront, 
oucheront une monnaie dévaluée quatre ou cinq fois. 

Ainsi, en totalisant les diminutions des crédits concernant 
l'habitation, comparativement au budget de 1954, nous arrivons 
aux chiffres suivants : immeubles de toutes natures, 23.011 mil- 
lions de franes en moins; p mme financé, 28.322 millions 
de francs en moins, soit au total, 51.333 millions de francs en 
moins. 

A ces chiffres, nous devons «jouter les 6 milliards de francs en 
moins sur la li « Travaux de voirie et de réseaux d’assainis- 
sement et de distribution d'eau, de gaz et d'électricité » tant il 
est vrai que la remise en état de ces divers éléments doit suivre 
pour le moins la reconstruction immobilière. 

Nous arrivons ainsi à une diminution totale, en ce qui con- 
cerne l'habitation et ses annexes, de l’ordre de 57.333 millions 
de francs par rapport à 1954. 

Sous peine de se déconsidérer aux yeux des malheureux sinis- 
trés dont on a dit maintes fois dans les hautes sphères gouver- 
hementales et de l'Etat qu'iis avaient droit à la plus grande soli- 
darité nationale, monsieur le ministre de la reconstruction, il 
nest pas possible à l’Assemblée nationae de vous suivre 
dins vos propositions de budget qui sont une véritable insulte 
à ceux qui ont le plus souffert, à ceux qui, depuis plus de dix 
ans, attendent la réparation et la reconstruction de leurs foyers. 

Monsieur le ministre de la reconstruction, vos arguments selon 
lesquels, d'une part il vous serait possible d'utiliser des crédits 
plus importants et d'autre part qu'avec le budget que vous nous 
présentez, renouvelé pendant trois ans, la reconstruction pour- 
rail étre terminée, manquent, pour le moins, de sérieux. 

Voyons d'abord votre premier argument. Le fait que vous 
pr dre pas été à même d'utiliser la totalité des crédits de 1954, 
déjà insuffisants, selon nous et selon les sinistrés, ne peut être 
un prélexte pour er encore les crédits de 1955. Au contraire, 
h carence de 1954 doit vous inciter à prendre les mesures judi- 
tieuses nécessaires à la bonne marche de vos services, en par- 
liculier en ce qui concerne le lancement et le financement plus 
ui des opérations de reconstruction d'habitations. 

Il faut en finir avec ces décrets, arrêtés, circulaires d’app'ica- 
tion qui, multipliés à l'infini, remettent toujours tout en ques- 
ae découragent sinistrés, architectes, dirigeants, techniciens 
ee Coopératives et associations syndicales et, en fin de compte, 
peinent, lorsqu'ils ne les arrêtent pas totalement pour un temps, 
4 reconstruction et l'indemnisation des dommages de guerre. 

L'exemple des crédits mobiliers est typique à cet égard, pour 
he prendre que ce seul exemple. 

. Monsieur le ministre, liquidez les milliers de dossiers concer- 
puni les réparations effectuées par les sinistrés eux-mêmes. Rem- 

Oursez les avances qu'ils ont consenties à l'Etat sur leurs pro- 
qres deniers. I! y a là de quoi utiliser largement les quinze ou 
ea milliards que vous n'aurez pas utilisés en 1954 et qui 
. vmberont dans les caisses de l'Etat, soit directement, soit sous 
me de virements au chapitre des titres. 


. M. le ministre du et de la reconstruction. Cela ne 
se produira pas. Nous ne verrons pas de crédits inemployés 
retomber dans les caisses de l'Etat. As 

Je me suis 0 expliqué à ce sujet. Reporlez-vous an comy#* 
rendu des débats des précédentes séances. 


M. André Lenormand. Monsieur le ministre, quatorze milliards 
de francs ont été virés au chapitre des titres, donc inutilisés 
en espèces pour payer les sinistrés. Quand je parle de quinze 
ou de vingt milliards inutilisés, je crois dire la vérité puisque, 


. à ces quatorze milliards, il faudra bien ajouter les quatre ou 


cinq milliards non utilisés dans certaines délégations, ce que 
vous n'avez pas pu nier l’autre jour, devant la commission 
de la reconstruction. « 

Monsieur le ministre, remboursez également ces artisans, ces 
commerçants, ces petits wmdustriels, ces cultivateurs qui ont 
reconstitué leur atelier, leur pétite industrie, leur chepiel, en 
un mot les éléments de leur exploitation, qui attendent le 
bon vouloir de l'Etat pour être remboursés, et qui le seront 
en monnaie dévaluée deux, trois, quatre ou cinq fois, alors 
que le même Etat les pénalise de 10 p. 100 lorsqu'ils ne peu- 
vent verser en temps voulu les impbts toujours plus lourds 
qu'il leur réclame. 

Augmentez vos crédits de programme, afin de ne plus tenter 
de vous justifier en prétextant de leur insuffisance pour refuser 
les mises en priorité et imposer — le mot n’est pas trop fort — 
l'acceptation des titres par les sinistrés au lieu d'argent 
liquide. 

M. le ministre du et de la reconstruction. J'ai dit 
vendredi dernier que nous donnions les autorisations à gui- 
chets ouverts, 


M. André Lenormand. Vous indemniserez à guichets ouverts 
comme le coiffeur qui rasera demain gratis! Dans quelques 
mois, nous aurons la preuve du contraire. ; , 

Vous ne nous ferez pas croire qu'un budget réduit de 50 mil- 
liards vous permettra de mener les indemmnisations à une 
cadence plus rapide que celle qui a été suivie jusqu’à mainte- 
pant. | 

En tout cas, soyez persuadés que les sinistrés retiendront 
votre formule. 11 ne s'écoulera pas beaucoup de semaines avant 
qu'ils aillent frapper aux portes de vos délégations départemen- 
tales pour obtenir que la déclaration que vous venez de faire 
soit respéctée. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. J'en 
serai très heureux. 

M. Fernand Bouxom. Voilà une bonne collaboration ! 


M. André Lenormand, Nous: verrons, monsieur Je ministre! 
Nous vous donnons rendez-vous dans quelques mois, 

Votre iettre rectificative qui prévoit l'utilisation des crédits de 
rogramme de 1956 à partir du 1* octobre 1953 constitue d’ail- 
eurs l'aven que vous Jusez vous-même vos crédits de pro- 

gramme pour 1955 insuffisants. 

Mais est-il de bonne méthode de prévoir l'utilisation en 1955 
du quart des crédits de programmes de 1956 sans que ceux-ci 
soient gagés par des crédits de payement ? En acceptant votre 
proposition incomplète, nous risquerions de voir ces crédits de 
programme non utilisés en 1955. 

Votre argument selon lequel il serait impossible d'utiliser des 
crédits plus importants fait bondir de colère les sinistrés dont 
les dossiers sont poussiéreux à force d’attendre leur règlement. 

Quant à votre deuxième argument, à savoir qu’on en aura 
fini avec l'indemnisation des dommages de guerre vers 1957, il 
vaut ce que vaut le proverbe que je citais à l'instant : « demain 
on rasera gratis ». 

Nous aimerions connaître, monsieur le ministre, le nombre 
exact des logements reconstruits depuis la libération. Votre 
ministère a jugé bon, en effet, de ne plus publier ses Statis- 
tiques trimestrielles depuis le début de 1954 ce qui, soit dit en 
passant, pe permettre d'avancer des chiffres optimistes pour 
ne pas dire fantaisistes. 

Si nous nous en tenons aux derniers chiffres publiés, c’est-à- 
dire à ceux du 31 décembre 1953, et dans la mesure où nou; 
pouvons faire confiance aux statistiques gouvernementales, 
150.000 logements étaient, à cette date, reconstruits, 

Or, le chiffre, admis depuis longtemps, des logements détruits 
est de 600.000. Admettons qu'il comprenne les résidences secon- 
daires et admettons aussi que le nombre de logements à recons- 
truire soit inférieur à celui des logements détruits compte tenu 
des abattements de vétusté et de la modernisation dans les 
nouvelles constructions. Il n'en reste pas moins qu'il y à une 
marge importante entre les 150,000 logements reconstruits à 
la fin de 1953, auxquels il faut ajouter les 35.000 logements 
reconstruits en 1954, ce qui fait en tout 194.000 logements 
us depuis la fin de la guerre, et les 600.000 logements 

‘truits. 
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Si l'on considère . sur les 73.000 logements en cours de 
reconstruction fin 1952, 35.000 logements ont été terminés en 
1953 et 70.000 étaient en cours de reconstruetion fin 1953, on 
en déduit qne l'année 1953 a vu le lancement de la reconstruc- 
tion de 31.500 logements environ. I ne faut pas espérer qu'on 
en a lancé plus en 1954 ni qu'on en lancera davantage dans 
chacune des trois années à venir d'ici 1957, surtout avec le 
budget réduit qui nous est proposé. IL est probable qu’on en 
lancera plutôt moins. 

A la lumière de ces chiffres, il ressort done qu'à la cadence 
actuelle de la reconstruction, à la fin de 1957, 300,000 loge- 
ments environ seront reconstruits et 60.000 à 70.000 seront en 
élat de reconstruction. Cela fera environ 375000 logements 
reconstruits ou en cours de reconstruction pour remplacer les 
600.000 logements détruits. 

Dans le discours que vous avez prononcé il y a quelques 
jours à Caen... 


a" le ministre du logement et de la reconstruction. Quand 
once ? 


M. André Lenormand. À l’occasion du congrès des coopéra- 
tives de reconstruction. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. C'était 
il y à quelques mois. 


M. André Lenormand. D'après les journaux qui ont rap- 
porté vos propos, il n'y aurait plus que 70.000 à 80.000 loge- 
ments à reconstruire. 

J'en prends À témoin nos collègues des départements sinis- 
trés, on ne fera croire À personne, dans ce pays, qu'il ne 
reste plus que 70.000 à 80.000 logements à reconstruire. Le 
chiffre réel est beaucoup plus important. Il n’est pas admissible 
d'avancer de tels chiffres pour justitier des diminutions impor- 
tantes de crédits. 

M. le rapporteur, Monsieur Lenormand, me permettez-vous 
de vous poser une question ? 


M. André Lenormand. C'est le ministre de la reconstruction 
que j'interpelie et non le rapporteur de la commission des 
finances. 


M. le rapporteur. Je voudrais vous poser une question. Je 
serais très heureux que vous puissiez me renseigner. 


M. André Lenormand, Ce n'est pas le moment, Je suis ici 
nd défendre les sinistrés. Considérez-vous que ce soit une 
vonne méthode que d'interpeller orateur qui, lui-même, 
interpelle le ministre ? Je laisse aux sinistrés du Havre le soin 
de juger votre attitude, (Mouvements divers.) 


M. le rapporteur. Ma question était très courtoise. 


M. Fernand Bouxom, Ne seriez-vous pas du même départe- 
ment ? (Sourires.) 


M. le rapporteur, La Seine et plusieurs autres choses nous 
séparent. 

M. André Lenormand. Mesdames, messieurs, voila des chif- 
fres qui, s'ils peuvent étre discutés dans leur détail, ne peu- 
vent l'être dans leur masse et qui indiquent clairement soit 
que la prétention d'en finir vers 1957 n'est qu'un immense 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. J'ai parlé 
de la fin des opérations de lancement. 


M. André Lenormand. C'est bien ce que j'ai dit lorsque j'ai 
cité mes chiffres. 

… ve que la date de 1960, primitivement proposée, laisse assez 
supposer, soit que les abattements pour vétusté et autres ont 
été plus importants encore que nous le supposions, soit, ce 
qui est plus vraisemblable, les deux à ja fois. 

Pour ce qui est de l'ensemble des dommages immobiliers 
1eslant à indemniser, vous indiquiez vous-même l'année der- 
hière, monsieur le ministre, qu'il devait être de l'ordre de 
900 milliards. Aujourd'hui, vous ne parlez plus que de 500 mil- 
liards, alors qu'en 1954 il n'a été affecté que 129.600 milliens à 
l'indemnisation des sinistrés de cette nature. 

Avec de tels calculs, point n’est besoin d'aller jusqu'en 1957 
pour tirer un grand trait de plume sur les dommages de 
guerre et déclarer le plus sérieusement du monde que la 
reconstruction et l'indemnisation des dommages de guerre sont 
torminces. 

Monsieur le ministre, moins encore que l'année dernière, 
nous ne pouvons accepter vos propositions budgétaires. Vous 
n'avez pas oublié qu'un grand espoir est mé chez les sinistrés 
avec la fin de la guerre d'Indochine. Ils espéraient qu'elle per- 
mettrait d'accroître les crédits qui leur feraient retrouver ce 
“oyer qu'ils attendent en vain, les uns depuis 1944, les autres 
depuis 1939-1940. 


| 


Les sinistrés n’ignorent pas non plus qu'au budget de 
affaires économiques milliards de shbrentious sont pré 


au profit des gros exportateurs, en compensation, dans une 

nde mesure, de la libération des échanges qui et aux 
ndustriels allemands de concurrencer notre production sur Je 
marché européen, 

Les sinistrés n'ignorent pas que 53 milliards sont donnés aux 
gros CR: ce qui signifie que 53 milliards sont préle. 
vés sur leur budget. 

Les sinistrés n'ignorent pas non plus que le réarmement de 
l'Allemagne suppose, par voie de conséquence, un réarmement 
intensif de la France. Eux, qui ont souflert de la guerre déclen. 
chée par l'Allemagne, ne veulent pas faire les frais de son 
expansion économique, ni de son ment, mi de la prépa. 
ralion d'une troisième guerre mondiale. 


Les sinistrés veulent la paix et une véritable renaissance de 
la France, ce qui ne peut se faire sans une reconstruction 
rapide et totale. 3 

Les sinistrés veulent l'application intégrale de leur charte, 
à savoir la loi Billoux du 28 octobre 1946. (Ezclamations.) 

En demandant la disjonction de l'état D, nous entendons 
exiger du Gouvernement que, par voie de lettre rectificative, il 
nous propose, pour 1955, de nouveaux crédits de payement 
qui, en aucun cas, ne soient inférieurs à ceux de a loi du 
31 décembre 1953 pour l'année 1954, et des crédits de pn- 


gramme augmentés d'un quart de ce qu'ils sont à, l'heure 


actuelle et non plus à valoir sur les crédits de programme pré- 
vus pour 1956. 

Tel est, mesdames, messieurs, le sens de notre demande de 
disjontion. (Applaudissements à l'extrême gaache.) 

M. le président. La parole est à M. le rapporteur pour avis. 

M. le rapporteur pour avis. La commission de la reconstruc. 
tion s'est prononcée contre la demande de disjonction de l'en- 
semble de l'état D qui avait été soutenue par M, Guiguen. 

Les chiffres fournis par M André Lenormand sont exacts et 
ni la commission ni moi-même ne les contestons. Toutefois, la 
commission préfère demander la disjonction de certaines lignes 
de l'état D et motiver ses demandes partielles plutôt que de 
demander la disjonction de l'ensemble de l'état D. 

Elle s'oppose donc à la disjonction proposée par M. André 
Lenormand. . | 

M. le président. La parole est à M. Siefridt. 


M. Louis Siefridt. Mes chers collègues, chaque année, comme 
le rappelait M. Nisse, nous avons demandé au Gouvernement 
de nous présenter un plan de financement de la reconstruction: 
nous l'avons enfin. 

Mais le Gouvernement, voulant réparer des lenteurs, applique 
ce plan par décret. 

M. le ministre du logement et de la reconstruction. Il r'c:t 
pe appliqué par décret. I figure en toutes lettres dans le 
get. 


M. Louis Siefridt. En eflet, il figure au projet de loi. En tout 
cas, de ne sais pas si ce plan s'est inspiré des préoccupations 
qui étaient les nôtres. 

Nous entendions obtenir une accélération de la reconstruc- 
tion. J'ai l'impression qu'en étalant maintenant sur plusieurs 
années le solde de la reconstruction, vous voulez justifier l'in- 
suflisance des crédits de programme et de payement arrêtés 
pour celle année. 

Nous aurions voulu un plan de financement aceroissant les 
moyens d'action. Au contraire, votre plan les réduira, puis 
27 en 1955, les crédits de payement seront inférieurs de plus 
de 50 milliards à ceux de 1%4. Cela nous paraît d'autant plus 
inadmissible que, comme on l’a dit en commission, comme on 
l'a répété ici et comme on m'excusera de le dire à mon tour, 
les crédits que vous nous demandez seront encore grignolcs 
par la mobilisation des titres. 

Chaque année, vos prévisions ont été dépassées par la réalité, 
il est évident qu'il en sera de même en 1955. Quel est Je total 
des crédits de payement, s'appliquant aux programmes nou- 
veaux, que vous pourrez vraiment affecter en 1955 à Ja recons- 
truction ? 

Tout cela est très inquiétant. 

Je regrette en passant que, pour gonfler légèrement le: 
crédits qui paraissent consacrés aux sinistrés, on ait éprou\t 
le besoin de transférer des dépenses de fonctionnement des 
les dépenses mises à la charge de la caïsse de reconstruction. 
Je veux queue des 421.500.000 francs relatifs à des frais de 
vente et de gestion d'immeubles d'Etat et de la rémunération 
allouée aux agents des ponts et chaussées pour leur parti: 
patlion aux travaux préliminaires de la reconstruction. 

Cette manière de gonfler des crédits déjà insuffisants c°t 
quelque peu désagréable. 
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Je veux bien admettre que le ministre des finances ait eu 
pesoin d'argent pour d'autres activilés, mais je regrette qu'il 
ait opéré ces transferts au détriment de la reconstruction. 

Je le regrette d'autant plus que nous savons qu'à partir 
de 1957 nous aurons à faire face à un financement très 
ynportant pour relayer les crédits spéciaux du Crédit foncier 
our la construction. Sous quelle forme comptez-vous assurer, 
porur de 1955, ce financement, c'est-à-dire en renonçant à 
l'appel à la Banque de France ? 

m'au’ait paru sage, devant l'importance des échéances 
«uxquelles nous aurons à faire face à partir de 1957, de hâter, 
en et l'achèvement de la reconstruction. 

Voilà dix et quinze ans que certains sinistrés attendent dans 
des caves, dans des greniers, dans des buanderies, dans des 
cabanes de jardins. Il est plus qu'urgent de mettre un terme 
à leur misère. 

En ce qui me concerne, si d° repousse 11 demande de c'isjonc- 
tion de l'ensemble de l’état D, j'aurai le regret de voter ensuite 
disjonction de certaines parties de cet état. 


M“. le président. Je consulte J’Assemblée sur la disjonction de 
D demandée par M. Lenormand, 


M. Louis Guiguen. Nous demandons le serutin. 


M. le président. Je suis saisi d'une demande de scrutin. 
Le scrutin est ouvert. 
(Les votes sont recweillis.) 


M. le président. Personne ne demande plus à voter ?.. 
Le scrutin est clos. 
(MM. les secrétaires [ont le dépouillement des votes.) 


M. le président. Voici le résultat du dépouillement du scrutin : 


Nombre des votants 619 
Majorité absolue 310 


Pour l'adoption .......... 101 
Contre 


L'Assemblée nationale n’a pas adopté. 
Je donne lecture de l'état D: 


Etat P, 


1. — Indemnités et avances payées aux sinistrés : 

1° Indemnités pour reconstruction des immeubles de toute 
hiture (loi du 28 octobre 1946): 

« Autorisation de programme, 145 millions de francs; 

« Crédit de payement, 117.689.000 francs. » 

la parole est à M. André Lenormand. 


M. André Lenormand. J'ai déjà présenté mes observations en 
d'fendant ma demande de disjonction. 


H. le président, La parole est à M. Le Coutaller. 


M. Jean Le Coutaller, Monsieur le ministre, à ja première 
ligne de l’état D, qui concerne la reconstruction des immeubles 
de loute nature, nous constatons une diminution des autori- 
silions de programme et des crédits de payement, et cette 
duninution est encore beaucoup plus forte que cela n'apparait 
dins le projet qui nous a été distribué. 

En effet, les crédits de payement pour 1954 figurent pour 
%.100 millions, alors qu'en réalité était inscrit au budget de 
{154 un crédit de 106.700 millions, ce qui fait une différence 
en luoins de 14.141 millions de franes pour 1955, le projet de 
budget ne portañt qu'un crédit de payement de 92.559 inifjions, 

Nous savons qu'en cours d'année ont été retirés de ce cha- 
Pire 10 milliards de franes qui ont été affectés au payement 
des litres, Ce transfert a été motivé par l'impossibilité d'emploi 
L ces fonds pour le payement en espèces des dommages de 
uerre. 

Monsieur le minislte, je tiens à souligner à celte occasion 
que si vos délégations départementales n’ont pas pu consommer 
tous les crédits votés par le Parlement en 1954, cela tient à 
des obstacles à Ja reconstruction 3mmobilière qu’il faut faire 
disparaître. Sinon nous nous trouverons, en 1955, encore devant 
la inème situation, et tous les crédits prévus pour cette année 
he seront pas non plus employés, bien que nous les consi- 
dérions déjà comme insuffisants. 

En eflet, dans certaines villes sinistrées, et je vous cilerai 
le cas de Lorient, que j'ai l'honneur d'adminisirer, des ques- 
lions de remembrement empêchent la reconstruetion, et il 
Scrait tout de même nrgent que dix ans après la fin de la 
guerre elles soient rég'écs une fois pour toutes, 


Je désirerais qu'une enquête soit faite à ce sujet pour déter- 
miner les raisons pour lesquelles le remembrement traine ainsi. 
Au A je tiens à vous indiquer que nous nous trouvons, 
en 1954 et en 1955 surtout, devant la situation suivante: le 
décalage entre les débuts des travaux de reconstruction d’'im- 
meubles et l'achèvement de ces immeubles nous gène pour 
continuer la reconstruction, car nous sommes obligés de sup- 

rimer des baraquements situés sur le terrain d'implantation 

es immeubles à reconstruire. 


Or nous ne pouvons les supprimer parce que nous n'avons 
pas de logement à donner aux populations qui s’y trouvent 
abritées. IL faudrait, monsieur le ministre, pour que vraiment 
les crédits puissent être employés, pour que tous les sinistrés 
dont le dossier est prêt, là où le remembrement a été effectué, 
puissent être financés, que vous nous permettiez de reloger les 
sinistrés hébergés dans les baraques qui nous gênent. 


Pour cela, ou bien il faut accélérer la construction de 
logements H. L. M. destinés à la location, on bien, ce qui 
serait encore plus rapide et permettrait un démarrage de Ja 
reconstruction en 1955, que vous accordiez des crédits de 
transfert de baraquements. 

Vous me direz qu'il est lamentable qu'en 1955 on soit encore 
obligé de donner des crédits pour le démontage et le remon- 
tage de baraques, mais hélas ! la situation l'exige, et à Lorient, 
en particulier, pour reconstruire des habitations privées, pour 
reconstruire des établissements publics, notamment des écoles, 
nous serons en 1955 dans l'obligation de reloger une centaine 
de familles qui demeurent dans des baraques, car la présence 
à Lorient d’une centaine de baraques empêche la reconstruction. 


Je voudrais, monsieur le ministre, qu'une solution soit 
trouvée à cette situation de façon que, comme vous l'avez 
déclaré, vous puissiez travailler à la reconstruction à guichets 
ouverts. Cette formule réjouit le cœur des sinistrés, dont un 
grand nombre attendent que la priorité disparaisse et qu'on 
finance en espèces tous ceux dont le dossier est prêt. 

Il faudrait, je vous l'assure, monsieur le ministre, pour que 
vous puissiez mettre en application votre formule, que vous 
trouviez la solution au relogement des sinistrés abrités dans 
des baraques qui empêchent la reconstruction immobilière. 
(Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Guitton. 


M, Jean Guitton. Mons:eur le ministre, j'attire votre allen- 
lion sur les conséquences, par suite de l'arrêté du 9 décem- 
bre 1954, de la suppression pure et simple de ce qu'on appelle 
le coefticient géographique dans certaines régions particuliè- 
rement défavorisées, coefficient qui était d’ailleurs annexé pri- 
mitivement à l'arrêté du 21 avril 1948. 

Comme par hasard, ce sont encore les régions les plus 
sinistrées qui en pâtissent, Cette suppression se traduit en 
définitive dans cerlains cas et dans certain départements par 
une diminution de l’indemnité de dommages de guerre de 
l'ordre de 2 à 3 p. 100. 

Par ailleurs, la proposition du ministère de la reconstruction 
et du logement tend 'à la fixation du coefficient d'adaptation 
départementale de base unique pour certains départements, 
proposition faite à partir d'un coefficient d'adaptation dépar- 
temental dit expérimental, obtenu à la suite d’études de prix 
d'adjudication qui ne sont parfois faites que sur 10, 15, 20 ou 
30 dossiers seulement. 

Avouez que c'est un peu léger et que ce n’est véritablement 
pas juste, car, par suite de la suppression du coefficient géogra- 
phique, le coefficient départemental devient exactement je 
Imême pour toutes les villes d’un département, alors que Je 
coût de la construction, ce n’est un secret pour personne, pour 
aucun de nos collègues, en tout cas, est ici ou là plus ou moins 
tlevé en raison même des conditions géographiques. 

Monsieur le ministre, vos <ervices doivent remédier à ces 
injustices entérinétes sans que même il y ait eu débat à la 
commission départementale de Ja reconstruction, Avouez que 
c'est un peu léger. 

Je ne pense pas que tel élait l'esprit de la circulaire du 
7 août 1954, annexe 1, adressée à vos directeurs des services 
départementaux par la sous-direction du coût de la construc- 
tion. 

Veuillez donc, je vous en prie, mettre fin à ces inégalités 
en décidant le ftsblieseient des coefficients géographiques 
aussi légèrement supprimés, mesure qui à financièrement et 
injustement frappé une fois de plûs les victimes de la guerre. 
(Applaudissements.) 

M. le président. M. Gaubert demande, au nom de la commis- 
sion de la reconstruction, saisie pour avis, la disjonction de 
la ligne 1° de l'état D. 

La parole est à M. le rapporteur pour aix, 
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M, le rapporteur pour avis. Monsieur %e ministre, la commis- 
sion de la reconstruction s'est vivement émue de constater com- 
bien les crédits aflectés à la réparation des dommages de guerre 
ont diminné en 1955 par rapport à 1954. 


Je ne reviens pas sur les chiffres qui figurent dans le projet 
el dans le rapport, et qui ont d'ailleurs été rappelés très exac- 
tement tout à l'heure par M. Lenormand. 

Je vous signale toutefois que la commission s'est également 

émue de constater que chaque année il apparait, entre les auto- 
risations de programme et Jes crédits de payement, des diffé- 
rences qui d'une année à l'autre nous empêchent de nous y 
retrouver dans les budgets. 
! En 1954, les autorisations de programme ont été inférieures 
aux crédits de payement. Quel en a été le résultat ? En 1954, 
il s’est produit un excédent considérable de crédits de payement, 
en dépit du transfert des 14 milliards de franes destinés au 
règlement des titres, et nous savons tous qu'il reste encore des 
crédits de payement non consommés. 

Si les autorisations de pas avaient été mieux dotées, 
il est probable que plus de sinistrés auraient vu leur situation 
réglée, et la commission regrette qu'il n'en ait pas élé ainsi. 

En ce qui concerne la première ligne de l’état D, relative aux 
indemnités pour la reconstruction des immeubles de toute na- 
ture, M. Le Coutaller vient de dire combien il est regrettable 
qu'en dépit de l'avis formel émis la commission de la 
reconstruction lorsqu'elle a été consultée au sujet du virement 
du chapitre 70-10 au chapitre 70-20, les crédits de payement 
mentionnés pour 1954 soient les crédits « compte tenu des vire- 
ments eflectués en cours d'année », 

Il y a là une petite mystification puisque les chiftres réels 
votés en 1954 étaient supérieurs d'une dizaine de milliards. 
(Applaudissements.) 

Bref, nous constatons que sur les 140.700 millions de franes 
votés en 1954 nons ne retrouvons que 117.689 millions, d'où une 
diminution de 23.011 millions. 


Sans doute nous direz-vous, monsieur le ministre, qu’en vertu 

des textes que vous allez publier les crédits de programme de 
1956 pourront être, à raison d'un pourcentage que vous fixerez, 
mobilisés à partir du mois de septembre ou d'octobre prochain, 
ce qui vous permettra le lancement de ces opérations à crédits 
ouverts qui donneront conflance à hien des sinistrés dans l’achè- 
vement de la reconstruction en 1960 comme on l'a tant dit, 
promis et répété. 
‘ Il n'en reste pas moins que la commission de la reconstruc- 
lion, dont les membres sont plus éloignés des considérations 
financières que ceux de la commission des finances, dont les 
conceplions sont plus réalistes du fait qu'ils visitent les délé- 
gations et qu'ils sont en contact avec les sinistrés. 


M. Jacques Le Roy Ladurie. 1] y à également des sinistrés 
parmi les mermbres de la commission des finances. 


M. le rapporteur pour avis. Je ne cherche pas à diminuer vos 
mérites, mais je constate que les membres de la commission 
de la reconstruction sont pus près des sinistrés. 


‘ Ils voient que dans les délégations les dossiers 'aceumu- 
lent. Bien souvent des protestations justifiées sont exprimées, 
Je sais bien que rien n’est parfait et que vous n'êtes pas, mon- 
sieur le ministre, respousable du travail de chacun de vos 
agents. Ce u'est donc pas vous personnellement qui êtes atta- 
qué. Nous constatons seulement pour 1953 une diminution très 
lmportante des crédits de payement qui nous laisse sager 
qu'au cours de l'année les opérations de règlement de dom- 
inages de guerre seront ralenties, 

Ÿ A mainte reprise, dans plusieurs délégations, il a été dit aux 
sinistrés qu'il n'y avait pas d'argent. Or, nous nous sommes 
trouvés en fin d'année avec des excédents considérables en 
crédits de payement, 


* Nous craignons qu'il n’en soit de même à la fin de cette an- 


née, et nous trouvons difficilement acceptable une diminution 


aussi importante des crédits de reconstruction, d'autant | vus 
que nous constatons à la septième ligne une diminution 

2 milliards de francs en crédits de payement pour les im- 
meubles prétinancés. 


l Je sais hien qu'il est inutile de lancer de nouvelles opéra- 

lions de cette sorte si les sinistrés ne veulent — de ces cons- 

tructions, mais il est en tout cas certain qu'en 1955 il sera payé 

à ce titre 28 miliards de francs en moins pour la reconstruction, 

_ l'ensemble de la reconstruction sera encore diminué d'au- 
nt. 


| Compte tenu de cette coneidération, il serait normal que les 
crédits de la première ligne ne soient pas diminués, et c'est 


| chantiers qui ne sont pas encore commencés, 


uoi, monsieur le ministre, voyant que d’un côté on dimi. 
nue de 23 milliards les indemnités pour Ja reconstruction des 
immeubles de toute mature, que de l'autre, par la force des 
choses, 28 milliards de crédits de payement sont supprimés 
sur les immeubles Fu np la commission estimant que 
les propositions budgétaires faites, je le rappelle, alors que 
vous n'étiez pas quai de Passy, sont tellement désavantageuses 

ur les sinistrés, à demandé la disjonction de la première 
igne de l’état D, et son rapporteur demande à l’Assemblée de 
la suivre. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. le rapporteur. 


M. le rapporteur. Je vais en quelques mots expliquer le point 
de vue de la commission des finances qui, j'en donne l'assu- 
rance à M. le rapporteur pour avis, est aussi près des sinistrés, 
tout au moins par ses éléments spécialisés, que peuvent l'être 
les membres de la commission de la reconstruction pee les. 
quels j'ai la plus grande estime et la plus grande amitié, 

La situation à évolué depuis qu'elle a été examinée par la 
commiesion des finances, et je ne dois pas cacher que le projet 
gouvernemental n'avait en vérité aucune chance d’être admis 
par elle et qu'il à été assez mal accueilli lors du premier exa- 
men. 

La commission des finances se trouvait en présence d’une 
séduction très sensible des crédits de reconstruction pour 
l'année 1955. Le Gouvernement jusliflait cette réduction en 
indiquant que la fin de Ja reconstruction était proche, Cela 
valait une étude et des précisions qui ont été demandées lors 
d'un premier examen. 

La commission, par la rédaction d'une motion adoptée, si je 
me souviens bien, à l'unanimité des membres, à émis l'avis 
qu'il fallait, non point réduire les crédits de reconstruction 
cette année, mais justifier cette réduetion par un plan ter- 
minal de la reconstruction immobilière, Et elle a demandé au 
Gouvernement de prendre des engagements précis et de fixer 
des échéances quant à l'achèvement de cetle reconstruction 
immobilière qu'on disait prochaine. 

Sur le vu de l'indication donnée par le Gouvernement que le 
total des crédits de reconstruction immobilière nécessaires à 
l'achèvement s'élevait à 400 milliards de francs, la commission 
de la reconstruction a, dans sa motion, demandé trois 
échéances, dont les deux premières seraient les plus fortes et la 
troisième la plus réduite. 

Elle s'est souvenue de ce qui avait toujours manqué, en cette 
matière de la reconstruction, depuis trois ans, tout au moins, 
c'est-à-dire depuis le rétablissement de la stabilité monétaire. 


En effet, il semble qu'on ait l'erreur ancienne qui 
consistait, en période d’instabilité, à prévoir des crédits de 
rogramme assez faibles, mais ensuite nécessairement reva- 
orisés par suite de la hausse des prix. Le retour de la stabilité 
monétaire a fait alors apparaître l'insuffisance des prévisions 
en ce qui concerne les programmes. 

Dans ces conditions, la commission des finances a demandé 
que soit donnée au ministre de la reconstruction l'autorisation 
d'anticiper sur les programmes à réaliser l'année suivante. Et 
elle a fixé, je crois, au tiers le montant des pro es qui 
pourraient être réalisés en 1955, sur l'exercice 1906. 


Il résultait du plan présenté par la commission des finances, 
sous réserve, bien entendu — j y insiste — que les indications 
données par le Gouvernement fussent sérieuses et eussent un 
caractère de véracité, qu'à l'exception des dossiers litigieux 
et dont la liquidation demandera peut-être sept ou huit années, 
tous les chantiers devaient être mis en œuvre d'ici quinze 
ou seize mois el y cela était possible sur la base des crédits 
proposés pour celle année. 

Le Gouvernement a admis la proposition de la commission 
des finances. 11 à de nouveau aflirmé que les 400 milliards 
constituaient la juste mesure de l'achèvement de Ja recons- 
truction immobilière et il a accepté d'augmenter les crédits de 
programme puisqu'on anticipait sur les échéances auxqueles 
normalement ces crédits de programme auraient dû être accor- 
dés. 

Il nous paraît donc légitime d'admettre non la proposition 
du Gouvernement, mais ce qui est en réalité À probe tion de 
la commission des finances acceptée par le Gouvernement. 

La seule chose qui im — je le répète — est que nous 
soyons certains que ces milliards constituent un maximum. 

Mais s'il en est ainsi — et je rejoins les observations perti- 
nentes de M. Le Coutaller — il ne faut pas perdre de vue que 
nous sommes dans la période la plus difficile de la reconstruc- 
tion. Période où les bonnes volontés ne suflisent , où des 
obstacles matériels se présentent et nous empêchent de réaliser 
dès demain notre rêve à tous, à savoir le démarrage de tous ls 
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Nous le savons, tous les gens sérieux de cette Assemblée 
savent que ee rêve ést im ible et que si nous voulions le 
realiser, il faudrait mettre brutalement à la rue des centaines 
de familles, de malheureux qui vivent dans des pes 
sordides sans doute, mais qui constituent leur toit et leur abri, 
situés sur l'emplacement des futurs chantiers. 

cette opération terminale est, à l'avance, la plus compliquée 
à agvocer et elle demandera du temps. 

Cela ge, il à rien, me de 
emander sentemen creul e programme ou e- 
plus élevés pour la construction immobilière, 
l'impossible nul ne peut être tenu et qu'au point où nous en 
sommes, si le ministère de la reconstruction proclame qu'il 

ut servir maintenant les sinistrés, comme le dit le’ ministre, 

guichets ouverts, c’est-à-dire s'il p’y a plus pratiquement 
de programme en matière de reconstruction, on ne peut tout 
de même pas faire mieux. 

Je ne voudrais pas que cette Assemblée se batte à cette 
heure tardive pour faire relever les crédits de programmes, 
alors que le ministre nous déclare Li n'y en à plus, et 
qu'elle discute sur une notion qui est dépassée, puisqu'il n'y à 

lus de ET d'obtenir des priorités quand tout le monde doit 
tre servi. 

ll n'en est pas de mème des autres rubriques. J'ai entendu 

dire Lys la commission de la reconstruction voulait demander 
le relèvement des crédits de dommages mobiliers. La ques- 
tion peut être légitimement posée et aboutir à un débat effi- 
cace. 
Mai je crois que l'Assemblée s’honorerait en distinguant les 
points sur lesquels elle peut être utile aux sinistrés et ceux 
sur lesquels un vain bavardage ne servirait de rien et ne 
ferait que retarder la solution attendue par les . (Mou- 
vements divers.) 

Une discussion sur les dommages mobiliers se justifie, mais 
je crois que la discussion sur les autorisations de programme 
de construction est ce soir inopportune, 


M. le président. La parole est à M. le ministre logemen 
el de la reconstruction, 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. Je vou- 
drais tout d’abord remercier M. le rapporteur de son exposé, 
qui facilitera le mien. J'interviendrai tout à l'heure sur le 
und. Je voudrais auparavant répondre à certaines questions 
subsidiaires. 

Je répondrai en quelques mots à notre collègue M. Guitton 
w souhaite la modification des coefficients géographiques et 
es coefficients d'adaptation départementaux. 

Le coefficient géographique n'existe pratiquement plus 
dans quelques régions côtières. Peut-être pourrait-on À — tenir 
aux coefficients départementaux, dont j'ai dit précédemment 
que certains exigeaient des adaptations. 

En effet, la méthode de ealeul utilisée tend à augmenter Ja 
dispersion, en ce sens que certains cocfficients départemen- 
laux, déjà faibles là où il y a peu de constructions, risquent de 
baisser encore. I m'est donc pas douteux que, dans certaines 
régions, la construction est génée et la baisse des coefficients 
retenlit sur la créance des sinistrés. 


M. Jean Guitton. Je vous remercie, monsieur le ministre, de 
bien vouloir le reconnaître vous-même, 


Mie ministre du logement et de la reconstruction. M. Le Cou- 
aller a abordé la des obstacles à la reconstruction, 
el, avec d'autres collègues, il pense que, dans certaines cités, 
la reconstruction pourrait être accélérée. Certains emplare- 
ments sont actuellement encombrés par des constructions pro- 


visoires. 
Evidemment, on pourrait envis des a crédits de trans- 
fert ». Je préférerais recourir à des moyens plus directs et 


lus définitifs. Je lai déjà dit à propos de l’ « opération mil- 
101 » dans les H. L. M.; le programme dont le démarrage est 
prevu pour 1955 doit tenir compte, dans ces centres ains 
Shistrés, de cette situation partieulière, et « l'opération mil- 
lun » doit permettre de reloger un grand nombre d’habi- 
laits — je me dis pas de sinistrés, car ce n’est pas toujours 
le cas — qui demeurent dans ces baraques. 

Cela étant, j'aborde le sujet brûlant posé la e n° À 
des crédits de payement atlectés à la 
lère, en particulier ceux relatifs aux immeubles d'habitation. 
À d'autres À état d'un vire- 

it des crédi es ve i 
rs la mo des titres, opéré 

Je leur ferai observer que ce virement, si regrettable qu'il 

ou À pensée, n'a gèné aucune reconstruction durant 


J'ajoute que, contrairement à ce que l'on a exprimé — et à 
ne seu lenir qu'aux faits — ‘il ne reste pas en fin d'année 
de crédit inutilisé sauf en ce qui concerne les immeubles 
préfinancés. 

Dans les autres domaines aucun crédit n’est resté dans les 
tiroirs des délégations départementales. Et ceci est un fait 
déjà ancien. 

On dit souvent: ce sont vos services qui 
reconstruction d'aboutir e! de se développer avec 
qu'on voudrait lui voir. 

Je me suis expliqué sur ce point, il y a quelques jours. 

Comme je l'ai dit, on répond souvent aux sinistrés qu'il 
n’y à pas d'argent. Cet argument est quelquefois celui des 
services. C’est une façon de répondre qui ne correspond a 
toujours à la réalité. Cet argument est parfois aussi celui des 
architectes et des entrepreneurs. 

C'est que cet argument ne puisse plus être retenu que 
nous déclarons que l’on pourra travailler « à guichet ouvert », 
et je le maintiens. L'expression à été reprise par M. Courant, 

Ne en er pas d’une année sur l'autre. La reconstruction 
s'achève dans certains départements ou dans certaines parties 
de départements sinistrés. On pourra faire tout ce que l’on 
voudra, on ne pourra pas avoir autant de chantiers en 1955 
qu'en 1953. 

Si nous voulons comparer valablement les crédits distribués 
en 1954 et ceux qui, sont oflerts pour 1955, nous devons tenir 
compte de certaines considérations que je vais développer. 

Mais encore une fois le manque de crédits n’a pas gêné les 
sinistrés, en pes ceux qui sont groupés au sein d’asso- 
ciations syndicales ou des coopératives. En eflet les crédits 
restants, quand il en subsiste, sont versés dans les caisses des 
associations syndicales et des coopératives. Cela n'est pas 
nouveau; on ne les y a gas introduits subrepticement en fin 
d'année, car tout au cours de l'exercice, nous avons suivi le dé- 
veloppement de la trésorerie de ces groupements. 

Dès le 30 juin, 23.945 millions de francs figuraient dans leurs 
caisses. Ces crédits étaient à leur disposition. 

Jamais je n'ai subi de sollicitations. Au contraire, dans les 
réunions que j'ai tenues et au cours des congrès auxquels j'ai 
assisté, j'ai toujours dit: « Dépensez ». 

J'ai demandé aussi aux sinistrés isolés d'adhérer à ces coopé- 
ratives et à ces associations syndicales. J'ai recommandé à 
celles<i de « faire de la réclame », pour regrouper les sinis- 
trés isolés. 

Cette année, les crédits en réserve dans les trésoreries des 
groupements sont plus importants que l'année dernière. 

Je m'en tiendrai aux immeubles d'habitation, car à tout con- 
fondre, nous n’arriverions à rien. 

Quelle est donc la comparaison ? En 1954, nous ayons utilisé 
96 milliards 100 millions et nous ne rendons pas un sou, sur 
cette ligne-là, ni sur les autres lignes. 

Par ailleurs nous disposions de 34.322 millions pour les im- 
meubles préfinancés. Cela fait 130.422 millions. 

En ce qui concerne les préfinancés, on doit faire une réserve 
les crédits ne sont pas tous dépensés. 

En 1955 nous disposons — sur la ligne 4 — de 92.552 mil- 
lions, et pe les préfinancés seulement de six milliards, soit, 
au total, de 98.552 millions. 

Mais j'ai exposé, lors de mon intervention au cours de la 
séance du 48 décembre, que ces chiffres devaient être corrigés 
en raison du report provenant des constructions préfinancées, 
report qui est déjà autorisé par le ministère des finances. Je 
n'y reviens pas; je confirme seulement cette indication. 

Ce qui veut dire qu’en 1954, nous avons dépensé 130.422 mil- 
lions moins douze milliards, c’est-à-dire 118.422 millions et que 
nous dis ns, en 1955, de 98.552 millions, plus 12 milliards 
de report, soit 110.500 millions environ. 


En valeur, il ne ainsi que nous n’aurions que 8 mil- 
liards de moins à dépenser en 1955 par rapport à ce que nous 
avons dépensé eflectivement en 1954. 

Mais cette comparaison n’est pas encore complètement vala- 
ble, Elle mr pri une inexactitude dont je vais faire état. En 
eflet, en 1954, nous avons dû utiliser 18 milliards de erédits 
de payement r la valorisation de créances anciennes pour 
travaux en voie d'achèvement. Cela, c'est la séquelle du mou- 
vement inflationniste que vous connaissez et qui a été si désa- 
gréable pour ceux le avaient la responsabilité de la reconstruc- 
tion à ce moment-là, car on revalorisait sans cesse les créances, 


On à donc usé, en 1954, 18 milliards de crédits de payement 
pour résorber les conséquences de l'inflation. 


M. Joseph Schaîff, Ft il en reste encore. 
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M. le ministre du logement et de la reconstruction, En effet, 
et j'ai voulu déterminer ce qu'il faudrait à ce titre en 1955. 


‘ I apparaît qu'il suffira d'environ 3 milliards, Ainsi, nous dis- 


poserons, en 1955, de ce chef, de 15 milliards de plus qu'en 
154, 

En définitive, c'est 7 milliards de crédits de payement en 
plus que nous pourrons utiliser en 1955. Eu égard aux diff- 
cutés croissantes que l’on rencontre dans le lancement. des 
chantiers, votre commission des finances et moi-même nous 
soinmes rencontres pour tenter d'obtenir l'augmentation des 
programmes. Le projet qui nous est soumis permet d'engager, 
cn 1955, dès le 1% octobre, un quart des crédits de programme 
de 1956 et, à partir du 1% juillet 1956, un tiers des crédits de 
programme de 1957, Dans ce$ conditions, nous powræons ache- 
ver de 30.000 à 35.000 logements en 1955. Ces chiffres dont, 
vous vous en souvenez, nous avons fait état lors de la pre- 
miére seance consacrée à l'examen de ce budget, sont parmi 
les plus beaux qui aient été enregistrés depuis le début de la 
seconstruction, précisément parce que certaines difficultés 
s atnenuisent, 


Nous allons, d'autre part, développer les opérations de répa- 
ralions. Désormais, toutes les réparations d'un montant infé- 
rieur à 1.100.000 frames ne seront plus réglées en titres. C’est 
au-dessus de ce chiffre que les règlements auront lieu, partie 
en Utres, partie en espèces, Nous allons mème procéder à des 
règlements en e<pèces pour des réparations qui sont terminées, 
alvrs qu'il avait été décidé de les régler en titres. 

Dans ces conditions, il vous apparaîtra que les crédits figu- 
rant à la ligne 1° vont nous permettre de poursuivre la recons- 
truction avec le maximum de vigueur et de rapidité, 


Quand j'essaie, comme je l'ai fait depuis un mois et demi, 
soit devant nos commissions, soit ici, de montrer que ces cré- 
dits sont suffisants, je sais que je heurte vos senliments, car 
votre souci principal est le développement de la reconstrue- 
tion dans le département que vous représentez, Je sais que 
l'ensemble du problème vous préoccupe. Mais lorsque je traite 
de la reconstruction, bien que j'aie parcouru un assez grand 
nombre de départements et que je voie en pensée toutes les 
villes sinistrées où il y a encore tant à faire, je me reporte, 
moi aussi, tout naturellement, à ce que je vois le plus sou- 
vent, c'est-à-dire mon propre département sinistré, C'est en 
Y pensant, en inême ‘ermps qu'aux autres, que je vous dis: 
üsons du sentiment, sans doute, mais que le sentiment ne 
nous fasse pas oublier la :ogique, la vérité. 

Je vous demande de faire crédit À ma sincérité et à ma 
Lonne foi qui n'ont d'égales qmue les vôtres et de songer au 
devoir commun que nous avons envers tous les sinistrés. Si 
ce'a ne vous suffisait pas encore, je vous demanderais de faire 
credit à d'autres hommes que vous connaissez bien, à ces 
directeurs départementaux dont vous me parlez toujours avec 
quelque tendresse car vous les voyez travailler et vous appré- 
ciez tous leurs efforts, 

Ces directeurs départementaux, nous les avons réunis et nous 
avons constaté que si des dépenses souvent plus importantes 
‘devraient être engagfes sous forme de crédits de payement 
dans les grands départements sinistrés: Nord, Moselle, Seine- 
Maritime, Pas-de-Calais, Calvados, Morbihan — à propos duquel 
M. Le Coutaller nous parlait de Lorient — dans d'antres dépar- 
tuiments il faut pousser nos délégnés à accepter davantage de 
crédits, Pourquoi ne pas en citer ? Les connaissant, vous vous 
adresserez à eux et contrôlerez mes dires. 

Dans l'flle-et-Vilaine, le directeur a dépensé 1.081 mihions 
de franes en 1954; il ne demande que 824 millions pour 1953. 
Dans la Somme, la dépense en 1954 s'est élevée à 6.025 millions 
de francs; on ne demande que 35 milliards, Dans le Finistère, 
!,571 Milhons ont été dépensés en 1954; on ne demande que 
3 milliards. Pans l'Eure, 2.180 millions en 1954 : il n'est demandé 
que 1.900 millons. Dans la Marne, 1.624 millions en 1954; il 
n'est demande que 1.250 millions en 1955, Dans l'Indre-et-Laire, 
1.700 millions ont été dépensés en 1951; 1.180 millions seule- 
ment sont demandés. 


M. Pierre Garet. Vous choisissez ies meileurs exemples., Tous 
Jes départements ne sont pas dans la même situation. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction, Je le ré. 
zèle, nous dispusons de 7 milliards de plus; d'autre part, plus 
de 25 milliards sont disponibles dans les caisses des associa- 
tions syndicales et des coopératives. 


Vous désirez que j'approuve une demande de crédits 
supplémentaires au moment mème où nous déployons Îles 
eflorts les plus sincères, où nous appliquons toule notre volkcnté 
vers le financement de la reconstruction à guichets ouverts. 
Nous voulons intensifler cette action surtout dans les grands 
l'partements sinistrés où, par suite de l'étendue des dom 


| 
mages, l'effort de reconstruction est le plus considérable, 
nous voulons achever les mises en chantier en 1957 et termi. 
ner la reconstruction en 1960, 


Or, le fait de disposer cetie année de 7 milliards de plus 

u’en 1954 et l'existence de larges disponibilités dans les caisses 

es associations syndicales et des coopératives mme paraisent 
probants. 

Ce problème qui vous passionne et qui me passionne aussi, 
j'en ai discuté chaque jour, Recenument encore, j'ai eu 
entrelien avec M. le ministre des finances et je suis autorisé 
à vous annoncer, de sa part — c'est là un engagement qui vaut 
pour le Gouvernement tout au long de cette année car Je 
Journal officiel en fera mention —- que, dans les mois à venir, 
<ingulièrement après le 1* juillet, lorsque nous ferons nos 
comptes, le mimstere d'un côlé, vous de l’autre, si la marche 
de {a reconstruction à guichets ouverts est telle que now 
serions susceptibles de mañquer de crédits de payement, je 
Gouvernement déposera un projet tendant à augmenter de 
10 milliards le montant des crédits de payement. 


M le président. La parole est à M. le président de la commis. 
sion de la reconstruction. 


M. le président de la commission de la reconstruction. Ni roi 
ni mes collègues ne mettrons en doute un seul instant la bonne 
foi du ministre que vous êles. Au contraire, nous avons pour 
vous une haute estime. 

Pour nous. vous êtes complètement dégagé de toute respon- 
sabilité — s'il en existe — quant aux chiffres du budget dont 
nous discutons et que nous refusons présentement. Nous 
savons, en eflet, que les crédits ont été fixés à une époque où 
vous n'étiez pas au quai de Passy. Nous savons aussi trop 
hien, hélas! que lorsqu'un département ministériel est absent 
dans la discussion au cours de laquelle le Gouvernement déter- 
mine les crédits de chacun, il est voué à subir une importante 
réduction de ses propres crédits. 

Les gouvernements conçoivent des missions, des programmes, 
Comme ils ont quelque peine à les financer, il faut que chaque 
ministre, qui a, lui aussi, son pop puisse défendre 
pied à pied les crédits qui doivent lui permettre de remplir sa 
mission. Si hélas ! il ne se trouve pas là, il y a bien des chances 
pen? fasse les frais de l'opération qui, cette année, a pris 
e nom de transfert. 

Je ne vous suivrai pas, monsieur le ministre, dans l'analyse 
des chiffres que vous avez bien voulu présenter. 

Certes, si vous ne tenez pas compte du virement de 14 mil- 
liards qui a été récemment effectué, si vous considérez comme 
des crédits nouveaux les reports dont vous parliez, si vous 
ajoutez à cela les crédits consacrés en 1954 à la revalorisation, 
opération que vous pensez ne pas devoir faire en 1955, ous 

tenez pour 1955 un chiffre de crédits supérieur à celui de 
1954. 

Pour ma part, je m'en tiens aux chiffres qu'a donnés M. le 
rapporteur pour avis et à ceux qu'indiquait M. Le Coutaller: 
nous sommes incontestab'ement placés devant une réduction 
importante, massive, de crédits. 

Les représentants des régions sinistrées se demandent si 
la reconstruction est terminée, Nous avons tous effectué des 
missions dans les départements sinistrés, nous avons, les uns 
et les autres, participé à des cérémonies d'inauguration et 
nous savons que des réalisations nombreuses ont été faites. 
Mais aous avons tous constaté également qu'il reste beaucoup 
à faire. S'agit-il du tiers, du quart, du cinquième ? En vérité, 
personne ne peut le dire. 

Vous affirmez qu'il reste environ pour 400 milliards de tra- 
vaux de reconstruction. La commission de la reconstruction à 
été quelque peu surprise à l'énoncé de ce chifire. Ses mem- 
bres se souvenaient qu'en 1952 notre collègue M. Claudius- 
Petit, alors ministre de la reconstruction, avait soumis un pan 
uadriennal dans lequel le montant des crédits nécessaires À 
l'achèvement de la reconstruction s'élevait à 41.336 milliards 
environ pour les seuls immeubles. En faisant le compte des 
crédits qui ont été consommés depuis cette époque, il reste- 
rait environ 1.000 milliards. 


Je veux bien croire que des erreurs, même considérables, 
soient possibles en la matière. En 1952, en effet, peu d'évalui- 
tions avaient été faites et il n'existait qu'un petit nombre de 
dossiers de dommages de guerre dont on pouvait fixer le mon- 
tant exact, De même, il est encore facile aujourd'hui de eom- 
mettre certaines erreurs, l'évaluation étant loin 
née, En vérité, l'avenir seul nous départagera. 

Pour nous, nous ne pensons pas que le montant des crédits 
nécessaires pour achever la reconstruction n'atteigne que 
Nous estimons qu'il est bien supérieur à 
chiffre. 
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Mais je vous l'accorde un instant, monsieur le ministre. Alors, 
mainteuons les crédits afin de conserver le rythme de la 
reconstruction de 1954 et des années précédentes et ainsi Ja 
reconstruction Lt achevée plus tôt, (Applaudissements au cen- 
tre et à droite. 

Nous ne comprenons pas pourquoi les crédits ont été réduits. 
La question reste entière pour nous. 

cette fois, vous n'avez pas invoqué, monsieur le ministre, 
une possibilité physique et vous avez bien fait. La thèse 
est, en eflet, difiicile soutenir, Il existe maintenant des 
entreprises en nombre suffisant dans le peys ur tenir un 
ythue de construction comparable à celui de . Comment 
d'ailleurs pourriez-vous aujourd’hui soutenir eette thèse, alors 
que vous augmentez — nous sommes loin de nous en pee. 
nous nous en félicitons — de 30 milliards le montant des 
crédits destinés aux habitations à loyer modéré ? 

Vous n'avez pas non plus invoqué la crise de main-d'œuvre 
que nous avons tant de fois entendu invoquer à cette tribune 
jour justifier une réduetion des crédits de Ja reconstruction. 
Vous avez raison, S'il y a, c'est exact, une crise de main- 
d'œuvre qualifiée, il n’y a pas actuellement de crise de main- 
d'œuvre. 

A cet & la commission de la reconstruction avait été 
très étonnée de vous entendre parler, il y a quelques mois, 
de la nécessité de faire entrer en France de la main-d'œuvre 
étrangère. EMe ne croit pas que cette mesure Soit utile. Au 
reste, les gouvernements ont été suffisamment prévenus de la 
volonté de l'Assemblée de parer à cette crise de main-d'œuvre 


éventuelle par la formation professionnelle, pour qu’aujour- 
d'hui, eflectivement, on ne puisse pas s’abriter derrière ee 
motif. 

Vous invoquez alors une sorte d'impossibilité administrative. 
Vous nous tes, comme M. le rapporteur, qu’au stade actuel 


de là reconstruction, il ne reste guère que des cas litigieux.. 
M. le ministre du logement et de la reconstruction. Non! 


M. le président de la commission de la reconstruction. ...qu'il 
re-t. beaucoup de cas litigieux, que la dispers'on des sinistrés 
ainsi que leur indifférence provoquent des lenteurs telles qu il 
est inutile de voter des crédits supplémentaires. 

Nous entendons si souvent les sinistrés protester contre les 
lnt-urs de l'administration et contre l'obligation qui leur est 
faile d'accepter le payement par titres que nous ne croyons 
vrannent pas, de leur part, à une indifférence telle qu’elle abou- 
isse à cimpêcher de consommer les crédits en espèces. Nous 


pensons, au contraire, monsieur le ministre, que si dans ce 


donne vous rencontriez quelgnes difficultés, vous pourriez, en 
tcoulant les suggestions de notre commission, conserver 

tllectifs de votre ministère et en utiliser la partie la plus habile 
el l1 plus active pour stimuler tes architectes, les entrepre- 


neur<, les maîtres d'œuvre et aussi ces sinistrés indiflérents . 


qui existent, je ne le nie pas, dans certains départements. 


M. le ministre du logement et de la reconstruction. J'ai 
il que je renforcerai la direction et les cadres dans les 
départements sinistrés, Done, je ne veux pas réduire le per- 
pd. Je voudrais que neus soyons bien d'accord sur ce 
point. 

Mai, comme nous ne pouvons pas trailer tous les problèmes 
à la fois, nous avons reporté la discussion sur les questions 
du personnel, à votre demande, en fin de débat, Je tiens à 


donner cette précision. 


M. le président de la commission de la 
prends acte de votre déclaration, monsieur le ministre, 
Dans ce cas, il vous sera facile d'accepter ma suggestion et 
de charger une partie de ee personnel de la recherche des 


. Je 


lwyYens propres à vaincre les obstacles que l'on a signalés. 


s\ec ruison, à surmonter les difficultés de toutes sortes rencon- 
lrecs par les. sinistrés et à aider ceux-ci à venir à bout de cer- 
lines formalités administratives. qui, parfois, les découragent. 

Vous verrez alors que vous pourrez, facilement, consommer 
des crédits d'un montant: égal à ceux de 1954. 

M le rapporteur nous dit que le problème diffère entière- 
ment de ce qu’il était lorsque le Gouvernement a présenté son 
jrojet de budget. En effet, depuis lors est intervenue une modi- 
fiealion importante et de nature à changer complètement l’as- 
ect du problème. | 

Nous avons maintenant, grâce à un i 
lue la commission de la reconstruction a 
Ja cerlitnde d’avoir autant de crédits nm qu'il en 
landra. Suivant l'expression de M. le ministre du logement, nous 
“irons des erédits à guichet ouvert, 


nieux mécanisme 


apprécié, 


I1 y a tout de même là une sorte de contradiction. Comment 
aurions-nous à la fois des crédits de programme à guichet ouvert 
et des crédits de payement inférieurs à ceux de 1954 ? Ne 
croyez-vous pas que vous risquez de vous trouver rapidement 
à court de crédits de payement ? 

C'est ce qui, très vraisemblablement, se produira. A moins 
qu'on ne tienne pas compte de tout ce que nous venons de dire 
et que, par des pratiques comme celles qui ont eu lieu dans 
le mn on ne tende à organiser la non-consommation des 
crédits aflectés aux dommages de guerre. | 

Voilà pourquoi, en résumé, monsieur le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction, je crois devoir demander à l'As- 
semblée de maintenir très fermement et très courtoisement À 
2" égard la demande de disjonction que nous avons dépo- 

e. 


‘une lettre rectificative vienne réins- 


Nous demanderons 
dget le montant des crédits qui était 


crire à cette ligne du 
celui de 1954. 

Alors, les sinistrés qui, tout de même, ont fait preuve de 
leaucoup de patience, les sinistrés pa a évoqués ici et dont 
parlent + nos collègues qui vivent au milieu d'eux 
dans des villes encore gravement sinistrées, vont entrevoir, 
alors qu'ils vivent toujours dans des conditions misérables, la 
fin de la reconstruction dans un délai moins long qu'ils ne 
l'avaient craint. à 

Nous nous en réjouirons lous ici. Nous en aurons été les arti- 
ons les-uns et les autres, vous avec nous, monsieur le minis- 

e. 

C'est pourquoi j'invite nos collègues à voter la disjonction de 
la ligne 1° du paragraphe 1® de l’état D. (Applaudissements.) 


M. le président. La parole est à M. Crouzier, 


M. Jean Crouzier. M. le ministre a tenté de justifier la réduce 
tion de crédit de l'exercice 1955. Il ne nullement convaincu. 

Je voudrais ajouter un argument à ceux que vient de déve- 
lopper avec beaucoup de talent M. le président de la commis- 
sion de la reconstruction. 

S'il était possitle, en effet, sons le régime de la priorité, de 
connaître exactement la limite des autorisations de construire 
susceptibles d’être délivrées au cours d’une année, cette limite 
n'existe plus à partir du moment où l'autorisation est automa- 
tiquement accordée dès que le dossier du constructeur est tech- 
niquewwent prêt. 

Nous espérons bien, en effet, que les déclarations de M. le 
ministre sont valables pour tous les sinistrés immobiliers et 
jusqu'au dernier dossier du dernier sinistré, c'est-à-dire que 
Jusqu'à l'achèvement de la reconstruction, aucune restriction 
ne sera plus apportée à la délivrance du permis de construire, 
à part la production du dossier technique du sinistré. 

Si j'ai bien compris la circulaire n° 54-175 et les paroles qu'a 
prononcées M. le ministre pour la confirmer, il n’y aura plus 
jamais désormais d'ordre de priorité en matière de reconstruc- 
tion immobilière, Autrement dit, aussitôt qu'un sinsitré sera 

rêt à commencer ses travaux, le permis de construire sera 

élivré et la construction financée. 

La voie de la reconstruction est donc entièrement libre, mon- 
sieur le ministre, ainsi que vous l'avez déclaré. 

S'il en est bien ainsi, rien ne permet de mesurer la masse 
de crédits qui pourra être absorbée au cours de cetle année vt 
durant les années suivantes et nous à sg d'être à court de 
crédits avant la fin de l'exercice budgétaire, comme M. Coudray 
le faisait remarquer il y a un instant. 

La plus élémentaire sagesse consiste donc à ne pas diminuer 
les crédits de payement qui avaient été accordés l’an dernier 
par le Parlement. 

A mon tour, monsieur le ministre, je vous demande de dé 
ser une lettre rectificative comportant l'augmentation de crédit 
que nous sollicitons. -(Applaudissements à droite et au centre.) 


M. le président. Je consulte l’Assemblée sur la disjonction de 
la ligne 1° du paragraphe 1° de l’état D. 
(L'Assemblée, consultée, prononce la disjonction.) 


M. le président. Nous passons à la ligne suivante : 
« 2° Indemnités pour reconstitution des meubles d'usage cou- 
rant ou familial (loi du 28 octobre 1946) : 


« Autorisation de programme, 25.277.000 francs : 

a Crédit de payement, 25 millions de francs. » 

La parole est à M. Crouzier. 

M. Jean Crouzier. Mes chers collègues, pes que la loi du 


17 septembre dernier qui modifie sensiblement les décrets dun 
9 août et du 30 septembre 1953 apporte au délicat problème du 
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financement des dommages mobiliers une soiution qui, pour 
n'être pas parfaite, améliore néanmoins sensiblement le sort 
d'un nombre important de sinistrés. à 

Il serait souhaitable que les dispositions adoptées fussent 
complétées par deux mesures que j'avais proposées dans le 
rapport que ja eu l'honneur de déposer sur le bureau de cette 
Assemblée, à savoir l'extension du payement en espèces aux 
titulaires de dossiers classés en deuxième catégorie ou tout au 
moins en catégorie 3 A et le remboursement des titres à 
compter de l’année qui suit la date de leur délivrance. 

Je profile de ce débat pour demander instamment à M. le 
ministre de la reconstruction de ET les mesures de sim- 
p:ification qui s'imposent pour hâter la liquidation des dom- 
mages de guerre mobiliers. 

Il est indispensable qu'il invite ses directeurs départemen- 
laux à ne pas appliquer les dispositions du dernier alinéa 
du décret du 9 août 1953 modifié lorsqu'il s’agit de sinistrés qui 
ps une police d'assurance dont la valeur 1939 excède 
a somme que donnerait le forfait de ka catégorie la plus élevée. 

Il est indispensable aussi qu’il renouve:le les instructions de 
éa circulaire du 27 septembre 1954 relative au règlement par 
1riorité des sinistrés âgés — car c'est un fait que ces instruc- 
ions ne sont _ toujours suivies — et qu'il insiste pour que 
soit enfin appliqué l'article 12 du décret du 9 août 1953 qui 

ermet le transfert sur un immeuble d'une indemnité mobi- 

ère. 

Enfin il importe qu'il conseille à ses délégués départemen- 
taux de faire aux sinistrés des propositions raisonnables lors- 
que la valeur 1939 de leur police d'assurances excède 100.000 
francs. 

Il serait en cflet exagéré, comme le prévoit une circulaire 
en préparation, d'une part, de faire un abattement de 90 p. 100 
au litre du somptuaire sur la tranche de 200.000 à 300.000 franes 
valeur 193%, et, d'autre part, de décider que tout ce qui 
dépasse ce dernier chiffre doit être considéré comme somp- 
luaire. 

Avouez, monsieur le ministre, qu'en l'occurrence nous 
sommes loin de la réparation intégrale. 

La dernière remarque que je formulerai au sujet des dom- 
mages mobiliers à trait à l'insertion dans j'état D d'une somme 
de 120 millions de francs d'’autorisations de programme et 
de la même somme en autor:salions de payement. 

J'ai déjà protesté l'année dernière contre l'imputation des 
prêts correspondant à la liquidation des dossiers de dommages 
inobiliers sur les crédits des dommages de guerre, Il s'agit 
là essentiellement de dépenses de fonctionnement, Or, le pré- 
cédent que nous déplorions en 1954 se retrouve dans le présent 
budget puisque au 8° de l'état D sont inserits 120 millions 
de francs de crédits destinés à rémunérer les vacateurs chargés 
de la vérification des dossiers mobiliers. J'y insiste, il n'est 
pas possible d'admettre cette façon de présenter les choses. 

En résumé, le règlement des dommages mobiliers est entré 
dans une phase nouvelle, mais il est indispensable que les 
simplifications auxquelles nous sommes arrivés, souvent au 

rix de lourds sacrifices pour les sinistrés, se traduisent dans 
es faits, Je vous demande, monsieur le ministre de la recons- 
truction, de bien vouloir y veiller. 


M. Marcel Levindrey. Vous ne disiez pas cela l'an dernier, 
monsieur Crouzier, 

M. le président. La parole est à M. Garet. 

M. Pierre Garet. Monsieur le président, je demande que mon 
intervention soit reportée à une séance ultérieure. En eflet, 
elle durera quelques instants, encore qu'elle ne doive pas être 
très longue, mais, surtout, je voudrais que M. le ministre me 
réponde. Et s'il ne le faisait que dans quelques jours, le dia- 
logue manquerait d'intérêt. 

M. le président, En ce cas, l'Assemblée voudra sans doute 
suspendre maintenant le débat ? (Assentiment.) 


La suite de la discussion est done renvoyée à samedi, zéro 
heure. 


RAPPEL D'INSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. La commission des finances déclare renoncer 
à donner son avis sur la proposition de loi, ‘adoptée par 
l'Assemblée nationale, rejetée par le Conseil de la République, 
tendant à la création d'un comité interprofessionnel du cassis 
de Dijon {n°* 9780 et 9831). 


En conséquence, conformément à l'article 36 du règlement 
et à la décision de la conférence des présidents du 21 jan. 
vier 1955, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous réserve qu'il 
n'y ait pas débat, en tête de l'ordre du jour du troisième jour 


de séance suivant la séance d'aujourd'hui. 


REINSCRIPTION D'UNE AFFAIRE 
SOUS RESERVE QU'IL N'Y AIT PAS DEBAT 


M. le président. L'avis de la commission des aflaires écono- 
miques et l'avis de la commission de la production industrielle 
sur les de loi: 1° de Gaubert et plusieurs 
de ses collègues, tendant à fixer les modalités de versement de 
la cotisation de 1 p- 100 due par les gr 96 au titre de 
l'aide au logèément en application du décret n° 53-701 du 
9 août 1953; 2° de M. rt Ballanger et plusieurs de ses 
collègues, tendant à abroger l’article 2 du décret n° 53-701 du 
9 août 1953 et à fixer les conditions dans lesquelles s'effectuera 
la participation des employeurs à l’eflort de construction ; 3° de 
MM. Duquesne, Catrice et Delmotte, tendant à compléter le 
décret n° 53-701 du 9 août 1953, instituant une cotisation de 
1 p. 100 sur les salaires, au profit de la construction de logr- 
ments, n'ont pas été mis en distribution avant l'expiration du 
délai d'un mois vu à l'article 36 du règlement {n° 7042, 
7853, 8188, 9566, 9740 et 9735). 

Conformément à la décision de la conférence des présidents 
du 3 décembre 1954, il y a lieu d'inscrire cette affaire, sous 
réserve ds n'y ait débat, en tête de l'ordre du jour 
du deuxième jour de séance suivant la séance d'aujourd'hui, 


M. le président, J'ai reçu de M. Frédéric-Dupont une pe 
siuon de loi ayant pour «bjet la revision des majorations des 
rentes viagères prévue par les lois relatives aux rerites viagères 
publiques et privées. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9966, dis- 
tribuée et, s'il n’y a pas d'opposition, renvoyée à la commissi »n 
des finances. (Assentiment. 

J'ai reçu de M. Lefran: une pes de loi tendant à 
compléter l'article 23 de la loi du ft juillet 1938, sur l'orgr- 
nisalion générale de la nation en temps de guerre, et à orga- 
niser une indemnisation équitable, au cas de réquisition 
d'usage de terres labourables ou de pâturages. 

La proposition de loi sera imprimée sous le n° 9%8, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la com- 
mission de la défense nationale. (Assentiment.) 


M. le président, J'ai recu de MM. Begouin, Arbeltier et Marc 
Jacquet une proposition de résolution tendant à inviter le 
Gouvernement à venir en aide aux sinistrés de Seine-et-Marn”, 
victimes des inondations. 

La proposition de résolution sera imprimée sous Je m° 9967, 
distribuée et, s'il n'y à pas d'opposition, renvoyée à la corn- 
mission des finances, (Assentiment.) 


ORDRE DU JOUR 


M. le président. Demain mardi 25 janvier à meuf heures 
et demie, première séance publique : 

Suite de la discussion budgétaire : 

Monnaies et médailles (n°* 9905-9618. — M. Jean-Paul 
Palewski, rapporteur) ; 

Légion d'honneur et ordre de la libération (u°s 9906, 9656 rec- 
tifié, 9720. — M. Frédéric-Dupont, rapporteur) : 

Anciens combattants et victimes de la guerre (n° 9286-9712. 
— M. Darou, rapporteur) (durée prévue: dix-huit heures). 
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Tx quinze heures, deuxième séance publique: 

Discussion de la proposition de résolution de M. Paul Rey- 
paud, tendant à suspendre, pendant le mois de janvier 1955, 
de l'alinéa premier de l’article 24 du règlement 
{n° ; 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l'ordre du jour 
de la première séance. 

A vingt et une heures, troisième séance publique: 

Suite des discussions budgétaires inscrites à l’ordre du jour 
de la première séance. 

La séance est levée. 


(La séance est levée à vingt trois heures cinquante minutes.) 


Le Chef du service de la sténographie 
de l'Assemblée oise 


MarceL M. LAURENT, 


Erratum 
au comple rendu in exlenso de la séance du 21 janvier 195. 


Page 116, 1% colonne : 


Dépôt de propositions de résolution. 


D alinéa, rétablir ainsi les deux dernières lignes de cet ali- 
a: 

application de l'alinéa ’articie 24 du règlement ». 
(RéSolutio® n° 9942.) | 


Nomination de membres de commissions, 


Dans $a séance du 24 janvier 1955, l'Assemblée nationale 
a nommés 
.{ M. Flandin (Jean-Michel) membre de la commission de 
l'éducation nationale, en remplacement de M. Schmittlein ; 
2° M. de Gracia membre de la commission des moyens de 
communication et du tourisme, en remplacement de M. Flandin 
(Jean-Michel) ; | 
3° M. Barrot membre de Ja commission des territoires 
d'outre-mer, en remplacement de M. Juglas, | 


PP PP PP PP PIN PL 
QUESTIONS 


REMISES À LA PRESIDENCE DE L'ASSEMBLEE NATIONALE 
LE 2% JANVIER 4955 
(AppEcation des articles 94 et 97 du règlement.) 


« Les questions doivent Cire très sommairement rédigées et ne 

contenir aucune tmputation d'ordre personnel r tiers 


* Art, 97. — Les qu 


qu'ils réclament un délai supplémentaire pour rassembler les élé- 
réponse, ce délai supplémentaire ne peut excéder 


QUESTIONS ORALES 


DEFENSE NATIONALE 


15314. — 24 janvier 1955. — M. Camille Laurens demande à M. le 
de la défense nationale dans queiles condilions sont envoyés 
pe Afrique du Nord, et en Tunisie, en particulier, les hommes des 
nées de terre actuellement sous les drapeaux; et les raisons 
Dre les hommes mariés ou soutiens de famille sont 
Hvoyés la métropole en Afrique du Nord 


FINANCES, AFFAIRES ECONOMIQUES ET PLAN. 


15315. — 24 janvier 195. — M. Pierre Souquès cxpose à M. le 
ministre des finances, des affaires et du plan que le 
contingent supplémentaire de 31.000 tonnes de fruits, et notam- 
ment de mes, dont l'importation en provenance de l'étranger 
vient d’être autorisée, dépasse de façon considérable et anormale 
celui qui avait été fixé primitivement à 2.000 tonnes; que cet 
afflux de fruits sur le marché français, à des prix inférieurs à ceux 
de la production me sont susceptibles de créer à celle-ci un 
tort sérieux et des difficultés certaines; il lui demande quelles 
ruesures il compte prendre pour mettre un terme à des importa- 
tions abusives susceptibles d'entraîner la mévente des produits 
be © et avec elle la ruine et le découragement de Fagricuiture 
e. 


15316. — 21 janvier 1955. — M. Beïset signale à M. le ministre de 
l'intérieur qu'une équipe de provocateurs à gages vient d’être décou- 
verte et dénoncée par lé personnel d'une usine du déparlement du 
Puy-de-Dôme, et que: des déclarations faites spontanément par un 
de ces individus, il est établi que certains hauts fonctionnaires dont, 
au moins un, relevant du ministère de l’intérieur, ne seraient pas 
élrangers à l'organisation de cette entreprise de-violence dirigée 
contre les ouvriers et leurs militants. IL lui demande: 1° quelles 
sanctions il compte prendre contre le ou les fonctionnaires, placés 
sous son autorité, qui se sont rendus coupables de trafic d'influence 
au profit d’une société capitaliste recherchant des hommes de main, 
en vue de détruire ies organisations syndicales ouvrières dans un 
de ses établissements: 2° s’il estime que ces procédés patronaux 
portant atteinte à la liberté du travail, au libre exercice du droit 
syndical et à l’ordre public sont incompatibles avec la Constitution ; 
3e dans l’affirmative, quelles dispositions il compte prendre pour 


les faire cesser. 


QUESTIONS ÉCRITES 


25317. — 24 janvier 1955. — M, Godin demande à M. le ministre 
de l'agriculture si un fermier entrant le {# octobre doit rembourser 
au fermier sortant qui a levé la récolte, une quote-part des alio- 
cations familiales. 


15318. — 24 jonvier 1955. — M. Penoy demande à M, le ministre 
de l’agriculture, afin d'éviter les contestations toujours regretlables, 
de bien vouloir préciser la liste des coectivités publiques tenues 
légalement à procéder à une adjudication pour la location des biens 
qu'elles possèdent, en vertu de l’article 22 du statut du fermoge. 


15319. — 24 janvier 1955. — M. Penoy altire l'attention de M. le 
ministre de !” sur la réponse faite, le 3 novembre 1954, à 
sa question écrite n° 13429, et dans laquelle il élait dit que le cas 
des appareils de pesage à deslination agricole serait examiné si 
une extension des dispositions de la loi du 10 avril 1954 s’avérait 
possible. 11 lui demande, étant donné que, depuis celte date, Flu- 
sieurs listes additives ont été publiées pour l'application de Ja 
baisse de 15 p. 400, les raisons qui s'opposent à la prise en consi- 
dération de sa demande. 


ANCIENS COMBATTANTS ET VICTIMES DE LA GUERRE 


15320. — 2 janvier 1955. — Mme ds Lipkowski expose à M. le 
ministre des anciens combattants et victimes de la guerre ue, 
répondant à une question écrite demandant le nombre des viclimes 
francaises des deux guerres il a paru au Journal officiel du 1e de- 


_ cembre. 1954 un tableau donnant deux catégories: les -militaires et 


les victimes civiles, dans laquelle les déportés figurent, Elle Jui 
demande pour raison les déportés résistants F. F, C.. F. F, L., 
F, F. F. T. P. F., lous inclus comme militaires dans l'armée de 
la Libération n'ont pas été classés parmi ces militaires. 


DEFENSE NATIONALE 


15321. — 21 janvier 1955. — M. Achille Auban expose à M. le 
ministre de la défense nationale que le service de l'habillement ct 
du groupement de la 5° région militaire a lancé, le 2 décember 1%5:1, 
un appel d'oftres pour la fourniture de papiers de bureau, Le cahier 
des charges do 20 novembre 194 précisait, par catécories d'’arlicle, 
le minimum et le maximum de fourniture. En outre, il était préciso 
que les fournitures seraient livrées dans les magasins des corps st 
services’ à Toulouse," Albi, Castres, Rodez, Saint-Sulpicela-Pointe, 
Montauban, Cahors, Castelsarrasin, Pau, Tarbes, Hayonne, Mont-de- 
Marsan, Perpignan, Rivesalles, Port-Vendres, Amélie-les-Bains, aves 
frais de port et d'emballage entièrement à la charge des titulaires 
des marchés. Aux termes de ce cahier des charges devaient « corres- 
vondre aux unités réglementaires indiquées au tableau de l'article 1° 
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et Ôtre établies en un nombre entier de franes, à l’exclusion de 
sort aérien et maritime ». À aucun endroit fl n'était indiqué que 
‘ensemble de la fourniture devait faire l'objet d'un prix uniqus 
sans considération des de livraison, lui demande: sf le 
service de l'habillement et du groupement de la & région militaire 
était en droit dans ces conditions de refnser les soumissions ant 
des prix diflérents pour chacun des lieux de livraisons, comple tenu 
du lait que les quantités à livrer dans chaque ou services 
n'étaient pas précisées, alors que le fournissseur devait tenir compte 
de frais de port et d'emballage laissés à sa charge; si un prix 
moyen exigé par le service de l'habillement est admissible: 2e s'i 
lui paraît normal et conforme aux règles habituelles du commerce 
que le service susvisé ait fait appel à la fois aux commerçants 
patentés appartenant aux pa terles en gros et aux fabricants de 
papier:, ces derniers s'étant d'ailleurs pour la plupart récusés, 
considérant que seuls les papetiers en gros auraient dû être consul- 
tés. Mais certains fabricants auraient pu soumissionner pourtant 
avec préjudice, à la fois aux fabricants s'étant récusés, comme aux 
papeliers en gros, leurs clients normaux et habituels. 


15222. 2 janvier — M. Marcel-Edmondg Naegeïen se à 
M. le ministre de la défense nationale que le bruit s'est ante 
dans la région de Barcelonnette qu'il aurait été décidé de dissoudre, 
avec la division alpine, le tte balaillon de chasseurs alpins, et cetts 
nonvelle a jeté la consternation dans les vallées alpines, profondé- 
ment altachées à ce clorieux balaïllon «+ à l'édelweiss », titulaire des 
trois fourragères, I! lui demande s'it est exact que la suppression 
de ce bataillon ait été envisagée, quelles sont les raisons qui @nt 
conduit à ce projet, et s'il est encore possible .de revenir sur cette 
intention : r quoi seraient, dans ce cas, remplacées ces unités 
entralmées à la vie et à la lutte em haute montagne, 


15323. — 2} janvier 1955. — M, Barrier demande à M. le Secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques si les actes, pièces 
et écrits concernant une coopéralive lailière constituée en confor- 
mité de l'ordonnanre ne 45-22%5 da 12 octobre 1%5, sont exempts 
de tous droits d'enregistrement et de timbre par extension à ce 
qui est prévu aux articles 1341 et 1342 du code général des impôts, 
et notamment en ce qui concerne l'acquisition de locaux destinés 
du irailement des produits des coopérateurs. 


15324. -- 21 janvier 1905. — M, Briot expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: une 
personne a recueilli et élevé une pupille de l'assistance publique, à 
 — elle a fourni des soins continus pendant plus de quinze ans 

wramt sa rminorité, Lésirant adopter cet enfant, elle avait sollicité 
une première fois l'autorisation conseil de famille de la pupille. 
Cette autorisation ln avait été alors refusée car il était à craindre 
qu'étant donné le grand âge de l’adoptante, celle-ci ne décède avant 
la majorité de la pupille, Le #9 embre 1954 cette personne a 
demandé à son notaire de rédiger l'acte d'adoption. Le même jour 
elle a rédigé un testament authentique instituant la pupille sa 
légataire universelle, Elle a accompli iminédiatement les démarches 

cessaires auprès de la direction de l'assistance publique en vue 
de la convocation du conseil de famille de la pupiile et de l'obten- 
tion de l'antorisation d'aduplion de celle-ci. Celle aulorisation a été 
accordée par le conseil de famille le jour même du décès de l’adop- 
tante (22 décembre 1954) mais antérieurement à ce décès. IL Jui 
demande: 1° si la pupille peut bénélicier du tarif des droits de 
mulation en ligne directe entre ascendants et descendants, Ja 
défunte ayant manifesté son intention d'adopter régulièrement Ja 
pupille dont il s'agit; 2° dans la négative, si l'on peut surseoir au 
ayement des droils de succession jusqu'au jour de la majorité de 
a pupille née en juillet 1996, sans que eclle-ei puisse être astreinte 
au payement des versements semestriels exigés ordinairement par 
l'administration. 


15225. — 2, janvier 19055. — M. Briot expose à M. le secrétaire 
d'Etat aux finances et aux affaires économiques le cas suivant: une 

vrsonne décède laissant pour légataire umiverselle une cétibataire 
ce de plus de trente ans. De ce fait, les droits de succession sont 
de 50 p. 100 et subissent une majoration de 25 p. 100, Ils se trouvent 
done portés à 62,50 p. 100. La succession comprend uniquement des 
inuneubles. 11 y a lieu d'ajouter, à l'actif successoral, un forfait de 
5 p. 100 pour l'estimation du mobilier. La légataire universelle 
demande le payement fractionné des droits de mutation par appli- 
cation de l'article 1326 de l'ancien eode de Fenregistrement. L'admi- 
nitration de l'enregistrement refuse le payement fractionné de çes 
droits sous prétexte que l'ensemble des immeubles successoraux 
aflectés du privilège du Trésor est inférieure an montant des droits 
de succession, à moins que la légataire universelle ne eonsente à 
payer cermptant les droils eorrespondant à 12,50 p. 100 de l'actif 
suceessoral, ou consente une hypothèque conventionnelle sur d'au- 
tres immeubles lui appartenant. H lui demande si la prétention de 
l'administration se trouve justifiée, car il semble paradoxal que 
l'administration de l'enregistrement cxige pour la ge du paye- 
ment des droits de 1nuftakiom pe décès une garantie supérieure au 
montant de l'actif successeral constituant Yassiette de l'impôt, 


15926. — 2: janvier 195. — M. Jean-Paul David demande à M. Le 
secrétaire d'Etat aux finances ei aux affaires économiques si | 1m. 
nistratien des finances — en l'occurence le receveur municipal — est 
en droit d'exiger comme condition indispensable au versernent 


15327, — 24 janvier 1955. — M. doseph Denais demande à M. à 
ministre des finances, des affaires économiques et du plan: 1° queJle 
est la justification de 4 p. 100 attribuée à l'agent du Trésor sur le 
montant des obligations cautionnées alors que, défait de l'aval ban. 
cairo, le Trésor ne court aucun risque; 2° quel est le montant, x 
cours d'un exercice, des sommes encaissées du chef de ce 4 p. 1%; 
3° quelle est l'affectation donnée à cette recette. 


finances, des affaires et du , qu'en application du 

ragraphe II de l’article 9 de ka Doi ne 53-1514 du 31 décembre 1%3, 

s organismes de la mutualité agricole ne seraient pas frappés et 
que la réglementation sur le cumul ne serait ble qu'aux 
employés entrés en fonction après le 17 janvier 1954. Or, les retraités 
des caisses de la mutualité sociale agricole ne bénéficient pas des 
dispositions de la loi du 31 décembre 1953. Le personnel des caisses 
régionales a admis que le personnel des caisses régionales et locales 
de crédit mutuel agricole, lesquelles n'étaient pas mentionnées dans 
le décret du 2 octobre 1936, ne devait pas étre soumis au cumul 
avant é. ication de la loi du 51 décembre 1953, Or ces caisses 
font partie, comme les caisses de la mutualité sociale agricole (qui 
elles non plus, ne sont pas dans le déeret du 29 octo- 
bre 1956) des groupements essionnels agricoles. Il serait done 
anormai que certains mes d’um même bénét- 
cient des dispositions du paragraphe II de l’article 9 de Ia loi du 
91 décembre 1953 et que ce 
refusées à d'autres organ du 
Hl lui demande s'il compte remédier à ceite anomalie. 


15329. — 2% janvier 195, — M. Frédéric-Dupont rappelle à M. le 
secrétaire d'Etat aux finances et aux affaires que l'ar- 
licle 196 du code général des s prévoil que: « somt considirés 
comme élant à la charge du contribuable, à la condition de n'avoir 
pas de revenus distincts de ceux qui servent de base d'imposition 
de ce dernier. 2° sous les mêmes conditions, les enfants recueillis 

r lui à son propre foyer, » En outre, l'article 25 de la loi du 

avril 1954 portant rélorme fiscale précise: « En ce qui comcerne 
les contribuables eélibataires ayant un emiant à charge, la surtaxe 
est calculée en tenant pour nulle la fraction de revenu qui m'exctde 
pas 446.000 franes et en appliquant le taux de 10 p. 408 à la fraction 
comprise entre 440.000 et 700.000 francs. » IL Jui demande si un 
contribuable célibataire qui assume, non seulement la charge effec- 
tive de sa mère veuve, mais aussi celle de sa sœur encore mineure, 
peut faire considérer sa sœur comme étant à sa charge. 


15928, —— 2: janvier 1955. — M, Guihmebter expose à M. le 

des finances et des affaires é00 l relative 
cumul d’une pension de retraite et d’un traitement d'activité, fixées 
our les fonchionnaires de F'Etat, sont applicables aux tributaire de 
a caisse nationale de retraites des agents des collectivités locale:; 
que, #7 € le plafond autorisé pour curaul a été dépassé, il e:l 
possible l'intéressé, s'il produit des excuses reconriues valable: 
d'obtenir remise totale ou partielle des sommes dont il est rede- 
vable, ainsi que l’a recommi la circulaire n° 1379 du 28 mai 
que, cependant, il résulte d'une déclaration du directeur général de 
la caisse des dépôts et consignations « qu’en l'absence de diso- 
sitions législatives ou réglemealaires analogues à celles régissant le 
fonctionnaires de l'Etat, le conseil d'administration de la cai-:° 
nationale des agents des collectivités locales ne peut admettre la 
possibilité d'accorder aux une remise gracieuse, mére 
partielle, de leur detie ». I! lui demande les mesures qu'il envisas® 
eu vue de mettre fin à cette inégalité de traitement en matière de 
cumuls, les règies édietées pour les fonctionnaires de FElat et 
cables aux agents des collectivités locales devant Fêtre dans leur 
intégralité et, notamment, en matière de remise gracieuse. 


_ 


15331. — 2 janvier 1955. — M. Guthmuller expose à M. le secré- 
taire d'Etat aux finances et aux affaires économiques que sa répori" 
du 18 janvier 1955 à la question écrite n° 13747 ne résoud le 
problème que sur un point: à savoir que l'attribution d'un loz°- 
ment ou l'octroi d’une indemnité compensatrice doit être considéré 
comme un élément de rémunération soumis au versement for! 
taire de 5 p. 100. Mais la question essentielle qui demeure <: 
celle de savoir si les communes sont tenues à ce versement for- 
faitaire. Or, contrairement à sa réponse, les lextes en la maiitre 
indiquent formellement que le versement forfaitaire est à la charg® 
des employeurs et non de ceux qui fournissent l'avantage € 
nature ou qui payent l'indemnité nsatrice. En effet: 4° h 
section I du chapitre HI, livre ler, du C. G. L indique bin: 
« Versement forfaitaire à la charge des emplayeurs »; 2° le décrel 
du 17 mars 1949, pris pour l'application de l'article 70 du décret 
du 9 décembre 194$, indique expressément em son article 2 ($ 21: 
« Sous réserve des disposilions du paragraphe 4 ci-dessu:, le 
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versement forfaitaire à la cha des personnes, associations et 
organismes visés au premier alinéa de l'article 1e du présent 
décret est calculé sur le montant total des rémunérations eflecti- 
vement payées par ces personnes, associations et organismes à 
ensemble de leur personnel — y compris la valeur des avan- 
tages en nature — quels que soient l'importance des rémunérations 
et le lieu du domicile des bénéfitiaires ». Le paragraphe 3 ne 
mentionne également que les salariés et les employeurs. L'article 10 
indique qu'en ce qui concerne les communes, le montant du 
xersement forfaitaire est déterminé dans les conditions fixées à 
l'article 2. Pour l'application de cet article ?,-il ne saurait donc 
ètre question de considérer les communes autrement que comme 
employeurs, Or, les communes n'étant pas les employeurs des 
instituteurs, l'attribution par elles d’un logement ou l'octroi d’une 
judenité compensatrice ne peut donc êlre soumise au versement 
forfaitaire de à p. 100, En conséquence, l'article 20 de la loi du 
45 août 1954 n'a fait, très pres que mettre à la charge de 
l'Etat, employeur des jinstiluteurs, le versement forfaitaire de 
5 p 190 mais n’a pas eu pour eflet de couvrir l’illégalité qui affecte 
tous les versements effectués par les communes antérieurement 
à sa promulgation. I lui demande à nouveau s’il entend prendre 
des mesures pour que les communes ayant déjà versé la contri- 
bution forfaitaire soient remboursées, en notant par ailleurs qu’une 
réponse négative aurait pour eflet de placer les communes sous 
deux régimes différents puisque, selon les propres déclarations de 
son prédécesseur, au Conseil de la République, « le versement fur- 
laitaire de 5 p. 100 n’a pas été pratiquement réclamé », 


15332, — 24 janvier 1955. — M, Penoy appelle l'attention de M. te 
secrétaire d'E aux finances et aux affaires économiques sur 
certains procédés utilisés par les agents de la direction générale 
des impôts à l'égard des contribuables et qui ont pour objet de 
créer une atmosphère de mécontentement et de révolte à l'égard 
des pouvoirs publics. IL lui signale, à titre d'exemple, le cas d’un 
contribuable soumis à l'impôt sur les bénéfices des professions 
non commerciales qui, après avoir été prié de transférer sa comp- 
tabilité au lieu de résidence de l'inspecteur des contributions 
directes et avoir déféré à cette demande, malgré l'irrégularité du 
rocédé, s'est vu imposer un réhaussement d'impôt provenant de 
a rectification du montant des frais généraux déduits, et sommer 
de donner son accord, faute de quo l'inspecteur se déclarait « dans 
l'obligation de poursuivre la vérification du registre des taxes ». 
| lui demande si de tels procédés de pression sur les contribuables 
sont conformes aux instructions données aux agents de la direction 
générale des impôts et si des sanctions sont prévues contre les 
contrôleurs qui utilisent ces méthodes. 


15333, — 9j janvier 1955. — Mme deannette Vermeersoh demande 
à M, le miniStre des finances, des affaires économiques et du plan: 
quelle est le montant des redevances perçues en «reg de 
l'article 140 de la loi du 26 avril 1924 sur les emplois obligatoires non 
vccupés au cours de l'exercice 1954. 


FRANCE D'OUTRE-MER 


15334, — 9% janvier 1955. — M. Atbert Gau demande à M. le minis- 
tre de la France d'outre-mer de lui indiquer: 4 le budget général 
de chacun des terriloires de la France d'outre-mer; 2° queile est 
l part de ce budget aflectée aux services de santé. 


15335, — 2 janvier 1955. — Mme Mathilde Gabriel-Péri expose à 
M. le ministre de la France d'outre-mer qu'un ancien chef-comptable 
des travaux publies ontre-mer, révoqué sans pension en De 1951, a 
sollicité le bénéfice des dispositions de la loi du 6 août 1953 portant 
amnistie afin de pouvoir faire valoir ses droits à une retraite pro- 
portionnelle, et lui demande: 1° s’il est normal qu'aucune réponse 
he soit parvenue à l'intéressé alors que la requête en cause a été 
formulée le 21 juillet 4954; 2° dans quelles conditions certains fonc- 
linnnaires peuvent, malgré la révocation dont ils ont fait l'objet, 
tonserver le bénéfice de leurs droits à pension, 


15336. — 2% janvier 1955. — M, Flandin expose à M. le ménistre de 
l'industrie et du commerce que d’après des renseignements dignes 
de foi, il est question du rachat par la société allemande Demag de 
la firme sarroise Ehrart und Semmer, actuellement sous le régime 
de séquestre, Cette firme est un important constructeur de matériel 
de T. P. et de matériel de levage, Dans ces conditions, à la faveur 
de l'union douanière franco-sarroise, une société allemande se trou- 
Verait en mesure de lancer, sur le marché français, des a pareils de 
levage et des pelles mécaniques, en général un matériel lourd, sus- 
Cepuble, par des prix inférieurs et un dumping organisé, de concur- 
Tencer la fabrication française et, dans certains domaines, d'en arrêter 
lolalement la production, entrainant des fermetures définitives 
d usines e{ un chômage total dans certaines régions. Or, des groupes 
français se porteraient acheteurs, à condition que la part qui leur 
‘Crail réservée soit portée à plus de 59 p. 100, mi demande quelle 
altitude le Gonvernement compte prendre dans celte affaire d’intérèt 
National et quel appui, le cas échéant, il peut donner à l'industrie 
hationale française. 


15337. — 21 janvier 1955. — M. Fiandin expose à M. le secrétaire 
d'Etat à l'information que la loi du 2 août 4954 sur les biens de presse 
stipule dans son articie 12 que « l’Elat pourra conserver certains 
biens de presse confisqués en vue de la création d’un secteur public 
d'impression qui devra être constitué dans des conditions propres à 
assurer normalement sa rentabiiité », qu'il a été publié une liste des 
entreprises retenues en vue de l'application de cet article 12. J1 lui 
demande quel est le bilan pour les quatre dernières années des diffé- 
rentes entreprises retenues. 


15338, — 24 janvicr 1955, — M, Pierre Souquès demande à M. le ml 
nistre de l’intérieur si un parcepleur est fondé à opérer la relenue 
de la cotisation de sécurité sociale sur l’indemnilé de bicyclette 
perçue par un garde champêtre. 


15339, — 24 janvier 1955. — M. Briot expose à M, le ministre de 
la justice le cas suivant: une personne a récueilli et élevé nine 
pupille de l'assistance publique à qui elle a fourni des soins conti- 
nus pendant plus de quinze ans, durant sa minorité. Désirant adopter 
cet enfant, elle avait sollicité une première fois l'autorisation du 
conseil de famille de la pupille. Cette autorisation lui avait été alors 
refusée car il élait à craindre qu'étant donné le grand âge de l’adop- 
tonte, celle-ci ne décède avant la majorité de la pupille. Le 19 dé- 
céembre 1954, cetle personne a demandé à son notaire de rédiger 
l'acte d'adoption. Le même jour elle a rédigé un testament authen- 
tique instituant la pupille sa légataire universelle, Elle a accompli 
immédiatement les démarches nécessaires auprès de la direction 
de l'assistance publique en vue de la convoçation du conseil de 
famille de la pupille et de l'obtention de l'autorisation d'adoption 
de celle-ci. Cette autorisation a été accordée par le conseil de famille 
le jour même du décès de l'’adoptante (22 décembre 1954) mais 
antérieurement à ce décès. II lai demande : 1° s’il doit être procédé 
obligatoirement à la vente des biens composant l'actif successoral 
(celui-ci comprenant presque uniquement une maison et le mobilier 
le garnissant) ou si celui-ci peut être conservé en nature jusqu'à 
la majorité de la légataire universelle devant survenir en juillet 1957, 
2e si l'exécuteur testamentaire avec saisine institué aux termes de 
ce tesiament authentique peut demander au tribunal d'autoriser 
celte conservation en nature, l'intention de la teslatrice, clairement 
ranifestée dans son testament étant que son actif successoral ne 
soit pas vendu publiquement. 


15340, — 2, janvier 1955. — M. Isorni expose à M. le ministre de 
la justice que les lois organiques sur le notariat et celles subsé- 
quentes imposent un stage de six ans dans les études de notaire 
avant de pouvoir accéder aux fonctions de notaire, et au moins 
deux ans de stage, à titre de principal clerc, pour être admis à 
l'examen d'aptitude aux fonctions de notaire. Des dispenses réd'iisent 
à un an la durée du stage de premier clerc pour les candidats titu- 
laires du doctorat en droit, de la licence en droit et d’un diplôme 
d'une école de notariat. Les lois organiques obligent un 1r:otaire 
nommé à une résidence déterminée à y dempurer en permanence, 
Même s'il doit s’absenter pour quelques semaines, il doit, par jugo- 
rent, 6e faire nommer un sappléant, Il demande: to quelle est la 
valeur du diplôme de notaire délivré à un clerc qui, ne rentrant 
pas dans les exceptions des lois eur le notariat, a néanmoins été 
adinis par complaisance ou inadvertance à passer avant les délais 
légaux de deux ans son examen de notaire, Doit-il être considéré 
néanmoins, comme notaire; 22 s’il est considéré comme Kgalemen 
diplômé nolaire, les lois organiques du notariat peuvent-eiles Cire 
interprétées et modifiées au gré des chambres départementales de 
discipline dans le cas particulier, paraissent avoir ignoré lesdites 
lois; 3 s’il n'est pas considéré comme notaire, y-a-t'il lieu de faire 
passer un nouvel examen de notaire; 4° quel est le sort des actes 

je ce notaire ainsi nommé aurait recu, et quelle en est leur vali- 

ité, notamment pour les actes solennels; 5° les parties ont-elles 

un recours possible au cas où ces actes seraient annulables et 
unnulés, et contre qui (le notaire ou la chambre des notaires, on 
les deux); 6° quelle est la situation du notaire qui, nommé à une 
résidence, habile dans une ville proche, en dehors de son canton, 
y a son logement, son foyer et va chaque jour à son élude à la 
campagne, Dpit-il être. de ce fait, déclaré démissionhaire d'office 
on celte dualité de résidence est-elle légale, possible et normale, 
Queile sanction encourt le notaire qui enfreint ainsi l'obligation de 
résidence. 


15341. — 2j janvier 1955. — M. Flandin e\poc à M. le ministre 
de la justice que Ja loi du 2 août 1954 sur les biens de presse stipule, 
dans son article 12, que « l'Etat pourra conserver certains biens 
de presse confisqués en vue de la ercation d'un seeteur publie 
d'impression que devra être constitué dans des conditions propres 
à assurer normalement 6a rentabilité » et qu'il a été publié une 
liste des entreprises retenues en vue de l'application de cet articie, 
Il lui demande quel est le bilan, pour les quatre dernières années, 
des différentes entreprises retenues. 
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15342, — 21 janvier 1955. — M, altire l'attention de 
M. le ministre de la justice sur le raltachement de certains 
tribunaux pour lesquels se pose la question du bon fonc- 
tionnement des grefles et, parlant, de l'administration de 

justice ; un pelit nombre d'entre eux se trouve en dif- 
ficulté du fait de la suppression du poste de greflier. HN hu 
demande s'il compte utiliser les pouvoirs que détient actuellement 
le Gouvernement pour réaliser une rélorme de la législation 
actuelle sur l'organisation judiciaire, ainsi qu'il l'a lui-même déclaré 
lors des débats sur le du budget à l’Assemblée nationale le 
45 novembre 1954, en <e sens  # dans ces quelques tribunaux 
un poste de greflier serait rétabli. Cette rélorme pourrait aboutir 
sans dommage pour les finänces publiques. En eflet, il est des 
cabinets d'instruction qui peuvent être supprimés en raison de 
leur minime importance, et leurs grefliers se trouveraient dégagés 
pour Cire affectés aux tribunaux rattachés et dont l'activité néces- 
site la présence d'un greffier. 


POSTES, TELEGRAPHES ET TELEPHONES 


1 _—— 24 janvier 1955. — M, Poney, se référant à la réponse 
tuile le 29 décembre 19%54 à sa question écrite n° 145%, demande 
de nouveau à M. le secrétaire d'Etat aux raphes et 
téléphones s'il envisage une rélorme du payement dès bulletins 
ne du casier judiciaire tel qu'il est effectué actuellement aux 
rrefliers des tribunaux. Il attire son attention sur la réforme pra- 
iquée en la matière par M. le ministre de la délense nationale par 
arrêté du 12 août 1948 et une circulaire du 20 novembre suivant. 
31 semble que les modalités adoptées par ce ministère pourraient 
inspirer son administration pour la réforme sollicitée : les demandes 
de bulletins sont établies en deux exemplaires, l'une est retournée 
avec mention du casier judiciaire, et la seconde est conservée au 
grefle comme justificatif, Chaque semestre, il suflit donc de faire 
un état très simple, rapidement dressé, relatant seulement Je nombre 
des bulletins établis et accompagnés des duplicata des demandes 
satisfaites, d'où un contrôle immédiat, sans erreur possible. Ce pro- 
cédé simplifierait énormément le travail des grefliers qui sont actuel- 
tement mis dans l'obiigation de reprendre dans un état les mumé- 
ros d'ordre, les nom et prénoms des intéressés, la date de déhi- 
wvrance et l'indication des directions demanderesses, A noter qu'il 
donne satisfaction tant au ministère de la défense nationale qu'aux 
greffiers des tribunaux, si l'on veut bien considérer, au surplus, 
que celte administration, comme celle des postes, télégraphes et 
téléphones, sollicite la délivrance d'un grand nombre de lulletins 
du «casier judiciaire, 


SANTE PUBLIQUE ET POPULATION 


1534, — 24 janvier 1X5. — M. Emmanuel Véry expose à M, le 
ministre de la santé publique et de Ia population qu'un fonciion- 
naire d'Etat à la direction départementale de la santé à la Marti- 
nique, qui à été muté au même service en Guyane, se voit refuser 
l'application du décret du 22 décembre 1953 réglementant l'indem- 
nilé d'éloignement pour la raison invoquée par ses services que la 
mulation à été faite sur demande de l'intéressé, Il sembie que ce 
soit là une simple erreur puisque le décret du 6 juin 1951 à été 
remplacé par celui du 2% décembre 1955 pour éviter que la notion 
« intérêt de service » soit interprétée selon les cas et que, quelle 
soit la mutation, elle ouvre droit à l'indemnité d'étoignerment. 

lui demande s'il s’agit d'une erreur qui doit être réparée ou d'une 
og par ses services d'un lexte qu'il serait indispensable 

e connaître. 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


16345. — 2; janvier 19%. — M. de Chevigné expose à M. le ministre 
du travail et de la séourité sociale que, pour percevoir les alloca- 
lions familiales, les parents duivent fournir aux caisses d'allocations 
familiales, soil: un certificat de scolarité si les enlants sont âgés 
de moins de quinze ans, un certificat d'apprentissage ou un certi- 
filcat établi par les écoles et centres d'enseignement technique si 
les enfants poursuivent leurs études dans ces centres, L'inspection 
d'académie établit une liste des centres et des écoles qui ont reça 
Leprément de celle administration, et les caisses d'allocations fami- 
liaes versent des prestations uniquement pour les enfants envoyés 
dans ces centres ou ces écoles. Il lui demande si un enfant muni 
d'un C. A. P. et qui poursuit dans l'une de ces écoles des études 
en vue d'obtenir un deuxième C. À, P, peut être privé de son droit 
aux prestations: allocations familiales et sécurilé sociale, du fait 
qu'il est déjà titulaire d'un premier C. A. P, 


15346. — 21 janvier à 
ministre du travail et de la sécurité sociale que la du 0€- 
tobre 1%4 a prévu cinq pu de fête qui doivent être payés s'ils mo 
tombent pas un dimanche. 11 lui demande si, comme cela apparaît 
incontestæble : 1° cette loi s'applique bien à tous les corps de 
métiers ; 2° si les dispositions dont il s'agit doivent s'appliquer aux 
Salaires minima on aux Salaires réols. 


du travail et de ln sécurité sociale qu'un délai considérable s'écoule 
entre le moment où un travailleur, dont l'âge est compris entre 
sonante et soixante-cinq ans, fait, au titre de linaptitude au travail, 
sa demande d'admission au bénéfice de l'allecation aux vieux tra- 
ailleurs salariés et le moment où l'intéressé est convoqué 

la visite médicale de vérification, De même, entre le moment où 


la décision est prise sur sa demande et la liquidation de son alk. 
cation il s'écoule t de longs délais. Or, lorsque les intéres. 
sés sont sans famille, sans autres ressources que leur travail, fs 
sont ainsi réduits à la plus grande misère, ne pouvant bénéficier, 
ni de l'aide aux économiquement faibles, ni de l'assistance ob. 
, même s'ils doivent attendre deux ans et plus la Yiquidation 
leur allocation. Elle lui demande s’il compte prendre d'urgence 
les mesures qui s'imposent pour remédier à cette situation grave 
ment préjudiciaMfie aux vieux travailleurs, malades pour Ja 
qui demandent le bénéfice de l'allocation aux vieux travail 
salariés au titre de l'inaptitude qu travail. 


15348. — 2% janvier 1955. — Mme Jeannette Vermesrsch demande 
à M. te du travail ot de la sécurité sseiale: 1° je nombre 
de pensionnés de guerre placés par les soins du bureau de Ja main- 
d'œuvre de l'office départemental des anciens combattants et vic. 
times de guerre de la Seine, 105, rue Réaurmur, qui ont été ellec. 
tivement employés au cours de l'année 1954 et qui occupent leur 
emploi; % le nombre de pensionnés de guerre âgés de moins de 
soixante ans, aptes à assurer un emploi, inscrits dans les différents 
bureaux de main-d'œuvre du département de la Seine et dont ke 
placement n'a pu être effectué au cours de l'année 1964. 


TRAVAUX PUSLICS, TRANSPORTS ET TOURISME 


15349. — 2% janvier 1955. — M. doseph Denais demande à M. le 
ministre des travaux des transports et du tourisme par quelle 
initiative malencontreuse l’'émouvant tableau du départ des mobi- 
lisés en 1914, dont était orné Île pe hall de la gare de l'Est, à 
été remplacé par une affiche publicitaire ventant les qualités d'une 
marque de cigarettes. 


15350. — 21 janvier 1955. — 4. Mouton demande à M, le ministre 
des travaux publics, des transports ot du tourisme quelle est l'in. 
demnité à laquelle peut prétendre un chaufleur de la navigation 
fluviale ayant accompli dix ans de service dans une com ie et 
dont le licenciement n'est motivé que par la suppression Ja pre 


Ision à vapeur. 


REPONSES DES MINISTRES 
AUX QUESTIONS ECRITES 


INTERIEUR 

14736. — M. Schaf cxpose à M. le ministre de l'intérieur que le 
décret no 50-420 du % mars 1950 (J. ©. du 8 avril 1%0) rend exé- 
cutoire dans les départements du Bas-Rhin, du Haut n et de 
la Moselle les actes législatifs ou lementaires de l'autorité de 
fait se disant gouvernement de l’Elat nçais et qui, en vertu des 
articles 2 et 7 de l'ordonnance du 9 août 1944 relative au rétablis- 
sement de la légalité républicaine sur le territoire continental, con- 
tinuent à recevoir provisoirement application. Toutefois, le deuxième 
alinéa de l’article er du même décret prévoit « que les dispositions 
qui précèdent ne concernent pas les actes se rapportant aux matières 
éctuellement soumises dans les départements susvisés à des dispo- 
sitions particulières ». Il lui demande: 4° si le décret en question 
a bien eu pour eflet d'introduire entièrement dans les trois dépar- 
tements recouvrés celles des dispositions de la loi du 24 septembre 
1941 et spécialement les articles 12 et 13 concernant la réglemen- 
lation administrative des débits de boissons, nonobstant les dispo- 
sitions particulières de l'article 23 du code industriel local; 2e dans 
la négalive, quéls sont les articles de la loi du 24 septembre 4911 
dont l'application est introduite sans contestation dans ces mêmes 
départements. (Question du 10 décembre 1954.) 


Réponse, — 1. — Le décret du 30 mars 1950 a introduit dans les 
départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de la Moselle l'en- 
semble des dispositions de la loi dn 24 septembre 1911 à l'exce 
tion de ses articles 15 et 16 qui modifient les articles ter et 2 de la 
loi du 9 novembre 1915 non applicable dans ces rtement!s. 
IL. — L'article 42 est applicable, Conseil d'Etat, à qui la question 
avait été soumise le 16 novembre 1954, a émis l'avis qu'il y avait 
lieu de considérer que ses dispositions n'étaient pas incompatibles 
avec celles du code local des professions. L'interdiction d'ouvrir des 
débits de boissons de 2° ou 3° catégorie dans certaines communes 
ne fait, en eflet, que compléter celle d'ouvrir des éébits de & calé- 
415 introduit dans les départements précités par le décrei 
ven 5 in s r re 
du 2 juillet 49%, Mi. — L'article 13 de la loi du 34 septembre 4941, 
g: interdit à toute personne physique ou morale de posséder ou 

exploiter directement ou indirec pt, ou par commandite, plus 
d'un déhit de boissons à consommer sur place, à moins qu'il ne 
er exclusivement de débits de la fr catégorie, est également 
app encore, que de la d'une 
inesure en ce concerne seuls ts tueux 

troduit dans les départements du Bas-Rhin, du Haut-Rhin et de 

on esl actue nt en en ce concerne 
l'avis du conseil d'Etat. 


16001. — M. Rabier © la situation suivante à M. le ministre 
de l'intérieur: depuis +, les départements ministériels intéressés 
ont domné leur accord de principe sur la fusion des cadres métro- 
politain el algérien de l'inspection du travail et de Ja main-d'œuvre. 
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itre du 22 avril 4952, adressée à M. le gouverneur général de 
M. le tministre du travail a indiqué qu'une semblable 
rélorme ne vait être réalisée que si les cadres des deux ser- 
vices étaient composés identiquement des mêmes grades. Plus 

du travail et de 


dès 
corps sera a€ ie ». 1 demande 

prendre pour met fin à la situation ej-dessus exposée, dont la 
solution est attendue depuis déjà six ans par les s. (Ques- 
tion du 31 décembre ) 


Réponse, — À Ja suite des mesures qu'il a prises pour aligner les 
emplois du cadre algérien des inspecteurs du travail et de la main- 
d'œuvre sur ceux du cadre métropolitain, le gouverneur général de 
l'Algérie à saisit le ministère de l'intérieur d’un projet de décret 

rtant règlement d'administration pour l'intégration des 
nspecteurs qu travail en Algérie dans corrs métropolitain de 
l'inspection du travail et de la main-d'œuvre. projet, auquel le 
min stère de l'intérieur a donné son accord, est actuellement sou- 
In! à l'examen de M. le ministre du travail et de la sécurité sociale, 


compétent pour y donner suite. 


ment et de la reconstruction si le fait qu’une division de terrain 

tiné à édifier de sommaires résidences d'été opérée sewement par 
à durée dispense des par Ja 
gislation sur lotissements, plans approuv visibilités. (Ques- 
lion du 26 novembre 1954.) 
Réponse. — Réponse négative. Le titre VII (relatif aux s 
habitations et lotissements) du livre te du code de l'urbanisme et 
de l'habitation (décret n° 54-766 du 2%6 juillet 1954), ne fait aucune 
distinction entre les résidences principales et Jes résidences secon- 
daires,. La nécessité d’un parcellaire correct et 
ments indispensables s'impose, dans fous les cas, en vue d'éviter la 
tréation de lotissements défectueux dont l'Etat est appelé à assurer 
ha lourde charge (loi ne 52-395 du 25 mars 1952}. 


14630. — M. Maurice Grimaud demande à M, le ministre du loge- 
ment et de la reconstruction si l'administration préfectorale, en pré- 
sence d'un partage de terrains entre héritiers el de la demande de 
lispense de lotissement par eux demandée, en vue de la vente de 
leurs lots, est en droit d'exiger qu'il soit procédé à un lotissement 
comportant abandon gracieux à la commune de terrain pour é 
li voirie, payement des travaux d’élargissement, y compris caniveaux 
el bordures et installation d’un égout: si, au contraire, les cohéritiers 
he sont pas dispensés des formalités de lotissement ; et si les travaux 
— e pas à la charge de la commune. ( du 30 novembre 


Réponse, — Sous réserve que l'opération n'ait pas manifestement 
pour but de tourner la loi, la division d’un terrain entre cohéritiers 
he tombe pas sous le ps de la 1égis:ation sur les lotissements (titre 
VIII du livre 1er du code de l’urbanisme et de l'habitation). Les cohé- 
lilers n'ont pas à démander à étre dispensés des formalités vues 
par le texte précité pp R ce texte ne leur est pas applicable, 
Aucune cession gratuite terrain ne peut donc leur être imposée 
21 profit de Ja commune. 


14643. — M. Desson demande à M le ministre du logement et de 
ar s’il est possible qu'un agent titulaire de son admi- 
lisiration se voit confier par les tribunaux civils des missions d’ex- 
perlise, notamment en matière de loyers et s’il est nécessaire pour 
re! agent de solliciter une autorisation à cet effet, étant précisé, par 

''ics, gènie rural, services agricoles) d’être nommés experts 
les tribunaux. (Question du 17 décembre 1964.) 

Réponse, — D'une manière érale, et conformément à la 
posée par l'article 3 du décret-loi du 29 octobre 19% sur les cum 8, 
fonctionnaire ou agent de l'Etat peut effectuer des expertises ou 
‘ner des consultations sur la demande d'une ee judiciaire, 
Sins être tenu de solliciter, au préalable, une au tion. Toute- 


lois, il lui est expressément interdit d'intervenir dans les litiges inté- 
ressant l’une des administrations ou collectivités visées à l’article 1° 
du décret-loi, à moins qu'il n'exerce ces fonctions au profit de celta 
administration ou collectivité. 


14784. — M. Antier demande à M. le ministre du et de la 
reconstruction quelle suite il compte donner aux oplions prises par 
les sinistrés en nantissement de leurs dommages dans les construc- 
tions prévues à Boulogne-Peupliers et Boulogne-Gallieni. (Question du 
10 décembre 1954.) 


Réponse. — Les à ot Bou- 
logne-Peupliers qui doivent être terrninées respectivement à la fin de 


l'année 195 et au début de l’année 1956 pourront être cédées à des 
sinistrés en compensation de leurs créances de dommages de guerre. 
Les demandes présentées par les sinistrés seront soumises à la com- 
mission départementale de la reconstructiou pour l'établissement d'un 
ordre de priorité. Toute si ces demandes sont liées à un transfert 
d® dommages, leur satisfaction sera subordonnée à l'octroi de 


transfert. 


14048. — M. Maurios Béné attire l'attention de M. le ministre du 
et de la reconstruction sur le cas des agents ayant accom- 

pli leurs missions de 1942 à 19%%4 sous les bombardements et à qui, 
à qualification égale, un droit de té devrait être reconnu pour 
la titularisation, et qui ne devraient faire l'objet de mesures de 
d'examiner avec bienveillance le cas de ees 
vent être en nombre très restreint. (Question du 21 décembre 1954.) 


Réponse. — Un ordre de priorité pour la tituiarisation ou le main- 
tien dans les cadres ne peut être établi qu'en fonction d'éléments 
de fait susceptibles d'être aisément contrôlés dans chaque cas par- 
üculier ( exemple : ancienneté, titres de guerre ou de résistance, 
charges famille). En l'état actuel des choses, il serait pratique- 
ment impossible de véritier si certains agents, rmi ceux ga 
étaient alors en fonction dans des localités cialement exposées 
aux bombardements, ont réellement accompli leur service dans des 
conditions particulièrement dangereuses. Seule, une mesure géné- 
rale prise en faveur de tous les personnels dont la résidence s'est 
trouvée fixée dans certaines régions serait og "au sans difficultés 
insurmontables. Mais l’opporiunité d'une telle mesure pourrait 

araître contestable, étant donné que les agents ayant exercé leurs 
onctions dans les localités les plus éprou ont pu déjà, suivant 
les textes réglementaires intervenus en 1941 et 1943 et applicables 
dans l’ensemble des administrations publiques, recevoir des indem- 
nités 8 les dites de bombardement et bénéficier, = jan- 
vier 1945, d’une majoration d'ancienneté qui a pu étre prise en 
compte pour l'avancement et pour Ja titularisation, 


TRAVAIL ET SECURITE SOCIALE 


14951, —- M. Arbeîltier expose à M. le ministre du travail et de 
la sécurité sociale que l'article 2 de la loi du 2 septembre 1911 
« sur la protection de l'enfance » (2. ©. du 14 septembre 194, 
. 39%) stipule: « Sans préjudice de l'applicetion des dispositions 
b l'article du livre Ier du code du travail, sera puni d’un erapri- 
sonnement de 1 mois à 6 mois et d’une amende de 200.000 à 
4 inillion de francs, ou de l'une de ces deux peines seulement, 
l'employeur qui, à l'occasion de Ja grossesse ou de l'accouchement 
d'une ouvrière ou d’une employée, rompra le contrat de louage de 
services », Cette disposition est toujours en vigueur, ainsi qu'il 
résulte de l'artice 76 du décret ne 1186 du 29 novembre 41953, 
portant réforme des lois d'assistance (J. 0. du 3 décembre 1953, 
. 10759), rectifié par un rectificatif publié au J. ©. du 5 février 
954, : 1262; il lui demande: 1° comment son administration, et 
spécialement les services de l'inspection du travail, interprètent ce 
texte, et s’il n’estime pas que la loi du 2 septembre 1941 a eréé à 
la charge de l'employeur une charge absolue que ledit employeur 
doit gd po que soit la profession de l'ouvrière ou de 
l’'employée; 2° si l’inspection du travail pourrait estimer qu'il n'y 
aurait pas infraction à ladite loi, dans le cas où une maison de 
couture proposerait à une gi ayant la qualification de man- 
nequin, et au salaire de 40.000 F par mois, une place de vendeuse 
avec réduction de ce salaire à 25.000 F par mois à l’occasion de <a 
grossesse; si, dans un pareil cas, l'inspection du travail n'aurait 
pas à considérer qu’une telle modification du contrat équivaut à 
une rupture du contrat et à un licenciement effectué sans son awto- 
risation; 3° si l'inspection du travail n'est pas habilitée par les 
textes en vigueur dresser procès-verbal en cas d'infraction à 
l’article 2 de la loi du 2 septembre 1941 et à mettre en œuvre 
a) publique qui y est prévue, (Question du 21 décembre 


L 
Réponse. — 1° Toute personne liée par un contrat de louage de 
services dont la caractéristique essentielle réside, d’après la juris- 
ps dans l'état de subordination juridique, peut se prévaloir 
dispositions de l’article 2 de la loi du 2 septembre 1; 2e et 
3° le service de l'inspettion du travail n'étant pas chargé de l'a 
plication de cette loi, ne pourrait verbaliser au sujet du cas signa 
| l'honorable parlementaire. Les tribunaux compétents, éven- 
uellement saisis, seraient seuls qualifiés pour se prononcer en cas 
de diflérend entre la direction de la maison de couture et l’em- 
ployée intéressées sur la modification apportée au contrat et d’ap- 
précier si cette modification constitue, de la part de l'employeur, 
par, appar! ent à l’employée en 
rtun dorter nte auprès du procu- 
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ANNEXE AU PROCES-VERBAL 


DE LA 


2° séance du lundi 24 janvier 1955. 


SCRUTIN (N° 2770) 


Sur la disjonction de l'état D du projet de budget de la reconstruction, 
demandée par M. André Lenormand. 


Nombre des votants.. 


Majorité absolue 308 


Pour 101 


Contre 


L'Assemblée national n'a pas adopté. 


MM. 
Astier de La Vigerie (d”}. 


Ballanger (Robert), 
Seine-et-Oise. 
Barthélemy. 
Bartolini. 
Benoist (Charles), 
Seine-et-Oise. 
Benoit (Alcide), Marne 
Besset, 
Billat 
Billoux. 
Bissol. 
Bonte (Florimond). 
Boutavant. 
Brauit. 
Cachin (Marcel). 
Cagne. 
Casanova. 
Castera. 
Cermolacce. 
Césaire. 
Chambrun (dc). 
Chausson. 
Cogniot. 
Costes (Alfred), Seine. 
Pierre Cot. 
Cri:tofoi 
Dassonville. 
Demusois. 
Denis (Alphonse), 
laute- Vienne. 
Duslos Jacques), 
Dufour 
Dupuy Marc). 
Mme Puvernois. 
Mme Estachy. 


MM 
Abelin. 
AÏt Alt (Ahmed). 
André (Adrien), 
Vienne 
André (Pierre), 
Meurthe-et-Moselle. 
Anthonioz. 
Anlier. 
Arbellier. 
Arnal. 
Aubame. 
Auban (Achille). 
Aubin (Jean). 
Aubry (Paul). 
Audeguil. 
Aujoulat 
Aurmeran 
Babet (Raphaël). 
bacon. 
Padie. 
Papst 
Barangé (Charles), 
maine<t-Loire. 


Ont voté pour: 


Estradère. 

Fajon (Etienne). 

Fayet 

Fourvel. 

Mme François. 

Mme Gabriel-Péri 
(Mathilde). 

Mme Galicier. 

Gautier, 

Giovoni. 

Girard. 

Gosnat. 

Goudoux. 

Mme Grappe. 

Gravoille. 

Grenier Fernand). 

Mme Guérin (Rose). 

Guiguen 

Guyot (Raymond). 

Ha'bout. 

Joinville (Alfred 
Malleret). 


Kriegel- Valrimont. 
Lambert (Lucien). 
Lamps 

Lecœur 


Lenormand (André). 

Line t. 

Manceau Mobert;, 
Sarthe. 

Mancey (André), 
Pas-de-Calais. 

Martel (Henri), Nord 

Marty (André). 

Mile Marzin 

Maton. 

Mercier (André), 


Ont voté contre : 


Barbier 

Bardon (André). 
Sardoux (Jacques). 
Barrachin. 

Rarrès. 

Barrier. 

Barrot 

Barry Diawadou. 
Baudry d'Asson (de). 
Baurens. 

Bayltet. 

Bayrou 

Beaumont (de). 
Bécherd (Par, 
Bêche (Emile). 

Bechir Sow. 
Becquet. 

Begouin. 

Rénard (François). 
Benbanmed (Mostela;. 
Bendjelloul 

Béné (Maurice). 
Bengana (Mohamed). 
Benouville (de). 

Ben Tounès. 
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Meunier (Pierre), 
Côte-d'Or. 

Midot. 

Mora. 

Mouton. 

Muller. 

Musmeaux. 

Noël (Marcel), Aube. 

Patinaud. 

Paul (Gabriel). 
Pierrard. 

Mme Prin. 
Pronteau. 

Prot. 

Mine Rabaté. 
Renard (Adrien), 
Aisne. 

Mme Roca 
Rochet (Waldeck). 
Rosenblatt 
Roucaute Gabriel). 

sauer. 

Signor 

Mme Sportisse. 
lhamier. 

Thorez (Maurice). 

Tillon ‘Charles}, 
Tourué. 

lourtaud. 

Tricart. 

Mme Vaillant- 
Couturier. 

Védrines. 

Vergès 

Mme Vermeersch. 

Villon (Pierre), 

Zunino. 


Bergasse. 

Bernard, 

Berthet. 

Bessac. 

Bettencourt. 

Bichet ;kobert). 

Bidauit (Georges). 

Bignon. 

Billères 

Billiermaz. 

Billotte, 

Binot. 

Biachette. 

Boganda. 

Boisdé (Raymond). 

Boscary-Monsservin. 

Bouhey (Jean). 

Bourdellès. 

Bouret (Henri). 
Bourgeois. 

Bourgès-Maunourry. 

Boutbien. 

Bouvier O’Cottereau 

MM. 


Brahimi (Ali). 

Bricout. 

Briffod. 

Briot. 

Brusset (Max). 

Burlot 

Buron. 

Caillavet. 

Caillét (Francis). 

Caliet Olivier). 

Capdeville. 

Car!ini. 

Cartier (Gilbert), 
Seine-et-Oise. * 

Cartier (Marcel), 
Drôme. 

Cassagne. 

Catoire. 

Catrice. 

Catroux. 

Cavelier. 

Cayeux (Jean). 

Chaban-Delmas. 

Chabenat. 

Chamant. 

Charlot (Jean). 

Charpentier. 

Caarrel. 

Chassaing. 

Chastellain. 

Chatenay. 

Chevaillier Jacques). 

Chevigné (de). 

Christiaens. 

Chupin 

Clostermann. 


‘Cochart. 


Coffin. 

Coirre 

Colin (André), 
Finistère. 

Colin (Yves), Aisne. 

Condat-Mahaman. 

Conombo., 

Conte. 

Coraiglion-Molinier. 

Coste-Floret (Alfred), 
Haute-Garonne. 

Coste-Floret (Paul), 
Hérault. 

Coudert. 

Coudray. 

Couinaud. 

Coulon. 

Courant (Pierre). 

Couston (Paul). 

Coutant (Robert). 

Crouzier. 

Dagain 

Daladier (Edouard). 

Darnette. 

Darou. 

Dassault (Marcel), 

David (Jean-Paul), 
Seine-et-Oise. 

David (Marcel), 
Landes. 

Deboudt (Lucien). 

Defferre. 

Delos du Rau. 

Degoutte. 

Mme Degrond 

Deixonne. 


Delachenal. 
LDelbez. 
Delbos (Yvon). 
Delcos. 
Delijaune. 
Delmotte. 
Denais (Joseph). 
Denis (André). 
D'irdogne. 
Depreux (Edouard). 
Desgranges. 
Deshors. 
Desson. 
Detœuf. 
Devemy. 
Devinat. 
Dezarnaulds. 
Dicko :Hamadoun). 
Mlle Dienesch. 
P'ixmier, 
Dorey. 
Douala. 


Doutrellot. 
Draveny. 
Dronne. 

Dubots. 

Duces. 

Dumas Joseph). 
Dupraz :Joannè£). 
Duquesne. 
Durbet. 
Durroux. 
Duveuu. 

Elain. 

Estèbe. 

Evrard. 


Fabre 

Faggianelli. 

Faraud. 

Faure (Edgar), Jura. 
Faure (Maurice), Lot. 
Febvay. 

Félice (de). 
Félix-Toh'caya. 

Ferri ‘Pierre). 
Flandin, (Jean-Michel). 
Florand. 

Forcinal. 

Fouchet. 
Fouques-Duparc. 
Fourcade (Jacques). 
Fouyet. 
Frédéric-Dupont. 
Fredet (Maurice). 
Frugier. 

Furaud. 

Gabelle. 

Gaborit. 

Gaillard. 

Gaillemin. 
Galy-Gasparrou. 
Garavel. 

Gardey 

Garet (P erre). 
{,a:nier. 

Gav. 

Gaubert. 

Gaulle (Pierre de). 
Gaumont, 

Gavini. 

Gazier. 


‘| Genton. 


Georges (Maurice). 


Gosset. > 
Gouin 
Gourdon. 
Gozard (Gilles). 
Gracia (de). 
Grimaud (Henri). 
Grimaud (Maurice), 
Loire-Inféricu. :. 
Grousseaud., 
Grunitzky. 
Guérard. 
Gueye Abbas. 
Guichard 
Guille. 
Guislain. 
Guissou (Henri). 
Guitton (Jean), 
Loire-Inférieure. 
Guitien {Antoine}, 
Vendée. 
Guthmuller. 
Hakiki. 
Hal'-zuen. 
Ilaumesser. 
Hénauit. 
Henneguelle. 
Hettier de Boislambert 
Bolignÿy. 


— (Emile), 
pes-Marilimes. 
(André), Seine. 
Hulin. 


Hutin- . 


Jacquet (Marc), 
Seine-et-Marne. 

Jacquet ‘Michet), Loire 

dacquinot (Louis). 

Jaquet ‘Gérard), Seine 

Jarrosson. 

Jean 'Léon), Méraulit 


Kuehn (Ren 

Laborbe. 

Labrousse. 

Lacaze (Henri. 

La Chamore (Guy). 
Lacombe. 

Lafay (Bernard). 
Laforest. 

Mme 

Lalle. 
Lamarque-Cando. 
Lanet (Josepn- 
Seine. 

Laniel (Jose 


Leenhardt {Franc!s). 
Mme Lefebvre 

(Francine), seine, 
Lefèvre (Raymond), 

Ardennes. 
Lefranc. 
Legendre. . 

une (Max), 
Lernaire. 
Mme Lem À 
Lenorma (Maurice). 
— 
Le Roy La urie. 

Le Senéchal. 
Letourneau. 
Le Troquer (Andréi. 
Levacher. 

Liautey (André\. 
Mme à: Lipkowski. 
Liquard. 
Liurette. 
Loustau. 
Lous:aunau-Lacau. 
Louve 


Lucas 

Lussy (Charles). 
Mabrut. 
Maga (Hubert) 
Magendie. 
Mailhe: 

Malbrant. 

Mallez. 

Mamadon Konaté. 
Mamba Sano. 


Manceau (Wernard), 
Maine-et-Loire. 

Marcellin. 

Marie (André). 

Martel (Louis), 
Haute-Savoie. 

Martinaud-Déplat. 

Masson (Jean). 

Massot (Marcel). 

Maurellet. 

Maurice-Bokanow ski 

Mayer (Daniel), Seine. 

Mayer - (René), 

nstantine. 

Mazel 

Mazier. 

Mazuez (Pierre- 
Fernand). 

Meck 

Méhaignerie. 

Mendès-France. 

Menthon (de). 

Mercier {André - Fran 
Deux-Sèvres. 

Mercier (Michel), 
Loir-et-Cher. 

Métayer (Pierre). 

Meunier (Jean), 


Jean-Moreau. Yonne. 


indre-et Loire. 


_ 
Joiy. 
Joubert. Mis 
Jufes Julien. 
ules-Ju 
July. 
Kir. Moi 
Klock. 
Mo 
Moi 
Moi 
Mol 
Mor 
F 
Mor 
R 
| Mor 
Mor 
| Mor 
| Mor 
Laplace. Mot 
Cantal. Mui 
Laurens (Robert). Nae 
à Aveyron. Et 
= 
- Nazi 
Lecourt. Niga 
Le Coutaller. Nini 
Niss 
Nocl 
Noe 
Noël 
| Note 
Olm 
0opi 
Que: 
Ould 
Qu 
r 
| 
| 
Gilliot. 
Godin. 
| 
| 
| 
| 
| 
| | 
| | 
| 
| 
| | | 
isorni 
| 
| 
| 
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ichaud (Louis) Palewski (Jean-Paul).|Renaud (Joseph) Solinhac, Tin tde). Vassor. 
Mignot. Pantaloni. : Révillon (Tony). Souquès (Pierre). Titeux. Vendroux. 
Minjoz. Paquet. Rey. Sourbet. Toublance. Verdier. 
Moa!li. re aillade. r nue 
Moch (Jules). Pebellier (Eugène). Alger. Teitgen (Pierre- Viatte! 
Moisan. Pelieray. Ribeyre (Paul), Henri). Türines. Vigier. 
Molinatti. Pettre. èche, Temple. Ulver Villeneuve (de). 
Mollet (Guy). Penoy. Rincent. : Thibault. Valabrè Maurice Violle 
Mondon. Perrin. Ritzenthaler. Thiriet. Valentiso Wagner. 
Monin. Petit (Eugène Rolland. Thomas (Alexandre). Uno. Wasmer, 
Montalat, (Gu Basses- | Rousse as (Eugène . Zodi Jkhia. 
Monteil (André), Salah (Menouar!. Nord. Vals (Francis). 
y). Finistère. Mme Germaine Saïi Mohamed Cheikh 
aute- el. Saivre ue pris part vote 
| none! (Pierre), Salliard du Rivauit, 
ne. erre Samson. 
Montgolfier (de). Pinay. . Sanogo Sekou. MM. Ben Aly Cherif et Goubert. 
Montjou . \4 uvajon. 
erre), Morève. Plantevin. Savale. Excusés ou absents par congé. 
Moro uchet. chaff. 
| Muiter mes À 
Naegelen (Marcel- gen anguy), roittiein. 
Edmond). Priou. Senuman (Robert), N'ont pas pris part au vote : 
Noroun Arnar, Provo. Moselle. 
Nazi-Boni, Pupat. Schumann (Maurice), M. Pierre Schneïter, président de l'Assemblée nationale, et 
Nenon. Puy. Nord. M. Lacoste, qui présidait la séance 
Nigay. Quénard. Secrétain. 
Ninine. ueuille (Ilenri). segelle. 
43) Nisse. iici. senghor. 
» Nocher. uinson, Serafini. Les nombres annoncés en séance avaient été de: 
d), Notebart. Raingeard. Sibué. Nombre des 619 
Olmi. Ramarony, Sid-Cara. Majorité absolue 210 
Copa Pouvanaa. Ramonet. Sidi el Mokhtar. 
Ouedra Mamadou. | Ranaivo. sietridt. Pour l'adoplion....s..s..ssesssosse 101 
Ould Cadi. Raveloson. Silvandre. Contre Mie 518 
rice). Sisscho (Fily-Dabo). Mais, après vérification, ces nombres ont été rectiflés conformé-. 
wine. Relile-Soult, smaïl, meni à la liste de scrutin ci-dessus. 
él. 
ki. 
Ce numéro comporte le compte rendu des deux séances 
D du lundi 24 janvier 1955. 
1® séance : page 149, — 2° séance : page 173. 
ki 
L4 
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